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21. 0 lu j p. 128 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séanve est vuverte à quinze heures. 


mt 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance du mardi 
At murs a été affiché et distribue. 

Il n'y a pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adwpté. 


2 — 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président, MM. Roger de Saivre, Paul Coste-Floret, Paul 
Ihuel, MRavimond Boisdé s'excusent de ne pouvoir assister à 
Ja séance de ce Jour et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément À l'article 42 du règlement, je sosumets cet 
avis à l'Assermb'ée. 

' LL 


11 


}! n'y à pas d'oppo 
Le: ngés sont wcordés. 


n 


PER 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, 
ministre des finances, un projet de loi tendant à approuver 
deux conventions conclues entre le ministre des finances et 
le gouverneur de la Banque de France 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2915, distribué et, 
<'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

La commi-sion des finances va se réunir immédiatement pour 
l'examen de ce projet de loi. 

Conformément à la lécision prise par l'Assemblée dans la 
séance du mardi 11 mars, la discussion en séanre publique 
aura lieu dès que la commission des finances sera prête à 
rapporter. 


ET 
DEPOT D'UN RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES 


M. le président. Conformément à l'article 15 de la loi du 
21 avril 1832, moditié par la loi n° 52-37 du 7 janvier 1952, 
j'ai reçu de M. le premier président de la Cour des comptes 
e premier fascicule du rapport de la Cour au Président de la 
République sur les comptabilités vérifiées en 1950 et 1951. 

Acte est donné de ce dépôt, 


EN, 
DEMANDES DE POUVOIRS D'ENQUETE 


_M. le président. J'ai recu de M. je président de Ja commission 
des moyens de communication et du tourisme la lettre sui- 
vante : 
« Paris, le 12 mars 1952 
« Monsieur le président, 

« Comme suite à la decision prise par la commission des 
moyens de communication et du tourisme, dans sa séance du 
12 mars 1952, j'ai l'honneur de solliciter de l'Assemblée, 





——————_—_——t 


conformément à l'artic'e 31 du règlement, les pouvoirs d'er. 
quête sur les questions relevant de sa compétence, 

« En vous remerciant à l'avance, Je vous prie d'az 
monsieur le président, l'assurance de ma haute con<idér it 


« Le président de la commi: 
“ RENÉ REGAUDIE. » 


Conformément à l’article 31 du règlement, cette affaire 
inserite à l'ordre du jour de l'Assemblée dès expirator 
delai de trois jours francs 


J'ai reçu de M. le président de la commission des t: € 
d'outre-mer la lettre suivante : 

« Paris, le 12 rrars 
« Monsieur le président, 

« J'ai l'honneur de vous informer que la comimi- : 
territoires d'outre:mer, dans sa séance du 12 mars ! 1 
décidé d'envoyer outre-mer, au cours de la présente 
ture, un certain nombre de missions d'enquête. 

« La commission m'a chargé, en conséquence, de vou 
de bien vouloir demander à l'Assemblée de ni accori 
pouvoirs prévus à l'articie 31 du règement, 47 alinca 

« Veuil'ez agréez, monsieur le président, l'assura 
ma haute coneidération. 

« Le président de la com 
« JACQUES FOURCADE, » 


Conformément à l'article 21 du règlement, cette affaire l 
inscrite à l'ordre du jour de ;'Assembiée dès expiratior \ 
délai de truis jours francs. 


PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, Dans la séance du ?8 février 1% 
donné connaissance à l'Assemblée de Ja résolution par 
le Conseil de la Répubrique lui demande de prolonger le Â 
qui Jui est imparti pour formuler son avis sur le projet 
autorisant le Président de la République à ratitier 
signé, ‘à Paris, le #8 avril 1951 et instituant une commu é 
eurupéenne du charbon et de l'acier ainsi que ses a 
les protocoles joints et une convention relative aux à 
bons transitoires. 


La commission des affaires étrangères propose d'a ù 
prolongation. 

Personne ne demande la parole dans la discussior - 
rale'?.… 

Je consulte l'Assembiée sur le passage à la discussion de à 


proposilion de résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la dis ñn 
de la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition d: . 
lution : 

« L'Assemblée nationale, par application ‘du deuxième a! 762 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de pro 
pour une durée de quinze jours le délai constitu! 
uuparti au Conseil de la République pour formuler son 3 
sur le projet de loi adopté par TAscembiée nationale (0« 
risant le Président de la République à ratifier le traité < 21 
à Paris le 18 avril 1951 et instituant une communaute e410- 
péenne du charbon et de l'acier ainsi que ses annex: ù 
protocoles joints et une convention relative aux dispos! 5 
transitoires. » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voir, est ado;':) 


EN, 
DUREE DU SERVICE ACTIF DES SURSITAIRES 
Discussion d'une proposition de lot. 


M. le président. L'ordre du jour appélle la discussi es 
ropositions de loï: te de M. Minjoz et plusieurs de se- 
ègues tendant à modifier l'articla 5 de la loi n° 50-14: 
30 novembre 1950 portant à dix-huit mois la durée du < 
militaire actif et modifiant certaines dispositions de la 
31 mars 1928 relative au recrutement de l'armée; 2° 4 
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ptite 
uv. de Bénouville et Prélot tendant à compléter et à moditier 
l'article 5 de la loi n° 50-1458 du %) novembre 195%, relative 
recrutement de l'armée (n° 1218, 2407, 2454). 

La paro:e est à M. de Villeneuve, rapporteur de la commis- 
ciun de la défense nationale. 


au 


M. Frédéric de Villeneuve, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
votre commission de la défense nationale s'est réunie ce mati 
pour À ; 
aui a exposé les raisons qui militent contre l'adoption du rap- 
por! de \. friboulet. 

M. le secrétaire d'Etat, en effet, a indiqué que, sur un lotal 
de 14.000 étudiants sursilaires, 7.000 seulement avaient suivi 
volontairement les cours allégés organisés spécialement à leur 
intention dans le cadre de la loi du 30 novembre 19450, 7.000 
étudiants n'ont done pas suivi ces cours, Il est à remarques 

e partie seulemem de ces jeunes gens sont 
mesures envisagées dans le rapport de M. Tr'bou:et, 
heux solutions sont offertes à ces étudiants, HS peuvent, soit 

“unlir dix-huit mois de service militaire sils désirent ne 

étre incorporés en avril prochain, c'est-a-dée être Incor- 

el 


cés nar le 
Visit pal s 


hures l octobre, soil obten r des facilités de travail person 

leur permettant d'être incorporés en avril et de subir les 
examens qu'ils sont encore sus eptib'es de passes s'ils enten- 
Ü bénélicier du temps de service actif de leur classe d âge. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre à déclaré qu'il donnerait 
à ces étudiants toute latitude pour ieur permeîltre de préparer 
leurs examens dans les formations d'élèves officiers de réserve. 
D'autre part, il à ind.qné son intention de leur accorder, avant 

xamen, une permission exceptionnelle de quinze jours qui 


r 
t 


I uit pas déduite des permissions Jégales, 


Par ailleurs, M. le secrétaire d'Etat à fait état dn üéficit de 
S.000 à 4.000 officiers et sous-ofticiérs qui apparaitrait dans 
l'encadrement d'ici la fin de l'année. 


En.outre, les conditions de la relève en Indochine sont telles 
qu'un très grand nombre d'officiers et de sous-ofticieæs d'active 


tour de ce théâtre d'opérations sont obligés d'y repartir 12 


à !S mois après, Ils ne peuvent se reposer dans la métropole, 
car leurs obligations sont multiples: en sus de leur travail 
quotidien, ils doivent é'occuper activement de la péparation 
litäire et des cours aux ofticiers et sous-ofticiers de réserve. 
La conséquence de cet état de choses est que, dans certains 
25 p. 100 d'entre eux sont déclarés inaptes au retour en 
ludochine. 
Or, l'apport fourni par les étudiants en instucteurs, après 
\ moins six mois de formation, serait d'environ 4.500 officiers 
et sous-officiers en octobre 1932, C'est là un appoint incontes- 


1 4 


Aussi, votre commission deg la défense nationale, faisant 
siennes les raisons exposées par M. le secrétaire d'Etat à la 
guerre, vous propose de rejeter les conclusions du rapport pré- 
Fe nment établi en son nom par M. Triboulet sous le n° 2454. 


M. Raymond Guyot. 1! ne s'agit pas de la commission, mais 
sa majorité, 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Mesjaime<, messieurs, le probléme qui 
is est soumis mérite une attention particulière. 
En effet, d'importants intérêts sont en jeu: ceux des étudiants 


qu vus ne saurions méconnaitre, mais aussi ceux, impérieux, 
sganisation de notre armée. Il appartient au representant 
ü1 peuple de tenir compte de cet ensembie 


Les sursilaires, qui effectuaient d'ordinaire le temps de leur 
se d'âge, avaient espéré pouvoir n'accomplir qu'un an de 
service militaire. 


‘ur l'initiative de l'Assemblée, une date avait été fixée pour 
! 


{ 


wration de ces étudiants, celle de juin 1952. Les étu- 
s he somt pas intervenus en l'occurrence. 
M. Pierre Villon. Ce sont mème les putés M. R. P. qu 
ris celle initiative. 


M. Fernand Bouxom. Vous: vous eypliquerez. Nous vous écou- 
vous le savez, disons avec intérêt. 


si, les étudiants, qui ne sont pour rien dans le choix de 
lu mois de juin, sont victimes d'un pas de clerc de 
mblée 
juoi une autre date ne fut-elle pas choisie ? L'adoption 
là date de juin 1952 est le résultat d'une discussion assez 
au cours de laquelle il apparut que cette dale rem 
Stuil Un compromis acceptah:e,. 
L 


M. Jean Catrice. | 


M. Fernand Bouxom. \ 


levons faire confian 
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en présence, que, notamment, on voudra bien tenir compte 
de la situation particulière des étudiants en pharmacie, en 
médecine et en art dentaire, 


J'espère donc qu'un terrain d'entente sera trouvé. Encore une 
fo.s, je souhaite que, les intérêts de la défense nationale étant 
préservés, on veuille bien aussi examiner attentivement la 
silualion de ces étudiants, 

On à sans doute gu dire que pour certains cela sera possible, 
des permissions exceptionnelles devant leur pernrettre de se 
présenter aux concours, Mais les étudiants font observer qu'us 
ne peuvent pas risquer de se présenter à un concours dais des 
condilions aussi difficiles, 

Géncralement, dans les semaines qui précèdent le concours, 
les jours et les muits sont employés par l'étudiant à réunir 
le maximum de connaissances et à reviser les matières du pro- 
gramme pour se présenter à l'examen dans les meilleures coudi- 
lon possibles, 


M. Marcel Prélot, Très ben! 


M. Fernand Bouxom. Le concours e-t un acte tres important 
pour la vie d'un jeune Français qui tente d'entrer parmi cette 
élite de la promotion, Il est indispensable que le ministre de la 
défense nationale et l'Assembiée en tiennent compte. (Applau- 
dssements au centre, à droite, à gauche et sur quelques bancs 
a l'estrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, l'ancien rappor- 
leur des propositions qui vous sont soumises vous doit sans 
doute queiques"brèves exphcations. 

Vous avez, en eflei, depuis plus de deux mois, reeu en dis- 
tributon le rapport n° 2434, que j'avais signé, sur le texte de 
MM. Minjoz et de Bénouviile. 

J'avais accepté volontiers que l'on me confiât ce rapport en 
ma qualité d'anciens rapporteur de la loi de dix-huit mois; je 
l'avais accepté d'autant plus uisément que Farticle 5, tixant 
li date d'incorpuration des sursitaires au {% juin, résublle, si 
je puis dire, d'une malfaçcon. (Très bien! très bien! à l'ertréme 
drinte.) 

Cet article 5 avait été mal rédigé et, quelles que soient les 
explications qu'on puisse maintemant vous donner, il faut 
avoue qu'il n'est pas raisonnable de fixer, pour l'incorporation 
de sursitaires, une date qui 3° silue à ia veille même des exa- 
mens qu'ils doivent passer, (Applaudissements à l'extrême 
droite et sur divers bancs à droite, au centre et à gauche.) 

Ow les oblige ainsi à un choix, pénible, il faut l'avouer, entre 
la crainte de faire six mois de service de plus — il y a de quoi 
faire refléchir quand on a déjà consacré trois ou quatre années 
à ses études — et le risque de passer un examen qui doit eou- 
ronner plusieurs années de travail. 

Cela n'étant pas raisonnable, Le Conse} de la ne en 
(O4), avait été plus sage que mous, car il avait adopté la date 
du 1% août pour la dénonciation du sursis. 

C'était ce texte adopté par le Conseil de la République, et 
que le ministre de la défense nationale d'alors avait accepté, 
que mon premier rapport avait proposé de reprendre. 

Sans doute, un conseil de cabinet s'était-il réuni entre la 

délibération du Conseil de la République et la seconde lecture 
de l’Assemblée, car le Gouvernement, devant celle-ci, en seconde 
lecture, s'était montré plus striet et avait demandé le retour 
à la date du 1* juin. 
« Donc, la commission de la défense nationale — on a dù vous 
le dire, mes chers collègues — avait, en janvier, à l'unanimité, 
moins deux abstentinns, adopté le texte que je lui avais pro- 
pose. 

Ce matin, elle s'est déjugte. Souvent commission varie. C'est 
un incident qui ne doit pas nous étonner. * 


M. le rapporteur. La commission n'élail pas suffisammem 
informée la première fois. 11 est done explicable qu'elle se soit 


déjugée, 


M. Raymond Triboulet. M. le rapporteur m'indique que la 
commission n'élait pus esuftisammemnt informée. J'en rlerui 
tout à ‘'heure. Je eraois qu'il aurait mieux valu que le Gouver- 
nement lui donnât les informations nécessaires dès le mis 
de janvier, 

Je voudrais non pas criliquer le passé, mais donner au Gou- 
vermemmernt quéiques mdoulions Sur une solution possible. 

On nous parie de la préparation militaire supérieure. J'en 
suis très heureux car, comme rapporteur de la loi de dix-huit 
mois, j'ai élé, avec plusieurs collègues, l'auteur de r'amende- 
ment qui à inséré dans la loi ke retour à la préparation militaire 
euporieure, Toutefois, quam on nous dit que là préparation 





miäitaire supérieure eubirait un grave préjudice si nous repous- 
sions la dale d'incorporation jusqu'au mois d'octobre, je me 
permets de dire que l'on se tromp”. 

En effet, supposons un élève qui, cet hiver, à fait de la juc- 
paralion mililarre supérieure et qui à un examen Scolare à 
pisser au prmtemps prochain. I ne connaîtra les réeu ts's 
de sa prépaution millaire eupérieure qu'au mois de julie! 
Comme il a peut-être la eraimte d'être recalé à cel exame:: de 
réparation militaire ES pour être sûr de profiter de 
l'arnée d'âge il est obligé de se prononcer dès maintepunt, 
sans attendre le résu:lut de cet examen. 

Par conséquent, l'argument d'après lequel on décourase ! 
préparation imiitaire supérieure en repoussant le délai nee 
pas Sérieux. 1 ne pourrait être valable — je demande à M 
ministre de la défense nationale de réfléchir à une <olution 
possible — que si cetle année le concours de la prépariton 
millaire supérieure élait avancé. Vous pourriez le fixer pur 
exemple dunes un mois, ce qui dommerait un délai eu’! 
aux Candidats pour reviser les différentes matières. En «11 
i faut que es élèves puissent connaitre le résultat de 
eflorts de préparation militaire supérieure avant Fincorpor 
prochaine. 

Je terminerai ces courtes observutions en répondant à M de 
Villeneuve et en signalant au Gouvernement qu'il ne me pirail 
pas prudent d'avoir laissé depuis delix mois ce rapport 
objections entre les mains, non seu'ement des étudiants, n 
de ia presse et des directeurs d'établissements, 

Si je suës bien renseigné, cinq grandes écoles fran 
ont envoyé à leurs élèves une circulaire dans laquelle 
fait état de ce rapport et où il est déclaré que la durée des 
études, celte année, dépendra de l'adoption ou du rejet de ce 
texte. Ce rapport est done connu dans tous les milieux - 
versitaires. Depuis le mois de janvier, le Gouvernement : à 
Hiesé circuler parmi les étudiants sans spporler des éléments 
de critique constructfs et en ne jugeant néceæsaire de venr 
devant ia commission de la défense nationale que ke jour mèr 
de la discussion, c'est-à-dire ce matin. 

Ce procédé est tout à fait discourtois à l'égard de l'Assemb'ée. 
Fau plus grave, il rsque de décourager ke étudiants et de 
leur faire penser que lorsqu'il s'agit de questions d'études, 
le Gouvermement et le Purlement agissent avec désinvoilture. 


+ 


— 


M. René Pieven, ministre de la défense nationale. Vous eavrz 
bien que cela n'est pas exact. 


M. Raymond Triboulet. Puis on nous parie de cadres. On nous 
dit qu'il faut encadrer l'armée française, Soit, 

Mais je pense qu'il est d’abord de l'intérêt de la nation, done 
de la défense nationale, que les candidats aux grands #xamens 
de la nation puissent les passer dans les meilleurs condit ons 
possibles, Cela 1mporte en fin de-compte à la défense nationale, 
vous le savez parfaitement, et il importe aussi que ces ééves 
des grandes écoles entrent dans l’armée dans les meilleures 
condilions morales possibles. (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à l'extrême droite, à droite, au centre et à gauche.) 


Si vous voulez en faire demain des aspirants ou des sous- 
ofticiers valables, il ne faut pas qu'ils aient l'impression que, 
pour des motifs peu importants, du fait d'un manque d'inugi- 
nation ou d'un marque de coordination entre le Parlement et 
le Gouvernement, on :es a læimés au moment même où is 
passaient leurs examens, Cela serait vraiment déplaihie. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je vous demande, monsieur le ministre de la défense nato- 
nale, si ce texte est renvoyé en commission, d'y venir étuder 
avec nous Ja possibilité de prendre les mesures approprites. 
Ces mesures ne seront peut-être pas traditioanelles dans l'atnire 
francaise, mais enfin il faut que celle-ci montre un peu «! uni- 
gination, que les services de recrutement, devant une situation 
aussi diffieile et délicate — c'est le fait, à mon avis, du Gou- 
vernement qui n'a pas dès le mois de janvier fait connaitre 
ses intentions — prennent des mesures d'adaptation au pos 
pour cette année, 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. Raymond Triboulet. Vous parlez d'une peæmssion. Je ne 
crois pas que ce soit sérieux, 11 ne me semble pas possible, 
M. Bouxom l'a très bien dit, d'incorparer ces jeunes gens «4 
moment de leurs examens et de leur donner quinze jours de 
permiss:on pour se présenter aux épreuves universilares. 

Vous pourriez peut-être leur faire passer uniquement la vis te 
médicale d'incorporation et es laisser dans leur famille ou 
dans leur pension scolaire afin og puissent passer leUr> 
examens; vous ne donneriez qu'alors suite effective aux ‘ "7 
malités d'incorporation, Cette formule serait certamement Les 
supérieure à celle de la permission. 
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Je ne donnee là que des so'utians de transaction. Mon rôle 
geœait peut-être de défendre plus vigoureusement le texte 
w'avait adopté d'abord la commission, mais j'essaie avant tout 
L trouver une solution. Car l'essentiel est que ces etudiants 
ascent dans de bonnes conditions morales leurs examens au 
printemps prochain, que l'effet déplorable de nos hésitations 
coit effacé; alors, nous aurons servi non seulement les étu- 
diants mais aussi l'intérêt bien compris de l'armée française. 
(Applaudissements Sur de nombreux bancs à l'extrême drote, 
à droite, au centre el à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. M.njoz. 


M. Jean Minjoz. Mesdames, messieurs, je ne vouarais 
qu'ajouter quelques mots aux explications de MM. Bouxom et 
jriboulet. 

C'est en effet au mois de <eptenxbre dernier que le groupe 
socialiste à pu é'apercevoir d'une façon tout à fait nette que 
Ja loi de 190 relative au recrutement de l'armée devait être 
modifiée en faveur des étudiants et nous avons été les | era 
à déposer une proposition de loi tendant à la modification 
de la législation existante. 

Je sonnais bien les arguments du ministère de la défense 
nationale, qui sont opposés à la thèse que nous avons défendue, 
thèse qui d'ailleurs n'est pas le monopole d'un parti puisqu elle 
est reprise sous des formes différentes par la plupart des 
membres de cette Assemblée. 

Nous sommes, tout au moins ceux qui, comme les membres 
du groupe socialiste, apparticnent à un parti attaché à Ja 
défense nationale, préoccupés de celle-ci, Nous pensioms que 
les intérêts de la défense nationale ne doivent pas aller à 
l'encontre des intérêts des étudiants et que souvent, dans le 
cadre de l'intérêt général, en défendant les intérèts des étu- 
diants, nous défendons l'intérêt bien compris du pays. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à 
droite et à l'ertrème droite.) 

Dans ces conditions nous avons pensé qu'il était possible 
de maintenir les dispositions de la loi du 30 novembre 14% et 
qu'il fallait trouver une date diflérente de celle qui avait été 
iixée à l'époque. 

Nous avions d'abord pensé à la date du 1* octobre 1952, 
mais, M. Triboulet, avec raison, l'a fait connaître devant Ja 
commission de la défense nationale, cette date était encore 
trop proche et une prorogation supplémentaire élait nécessaire. 

En effet, ainsi que nous l'avons indiqué, il importe de 
permettre à un grand nombre d'étudiants candidats À des 
concours où à des examens qui ne sont pas terminés au prin- 
temps où au début de l'été, et à d'autres qui ont échoué à 
leurs examens, de se présenter de nouveau au mois d'octobre 
ou au mois de novembre. 

C'est la raison pour laquelle l'amendement que nous avions 
déposé tendait à substituer la date du 31 décembre 1432 à 
celle du 1° août qu'avait proposée la commission de la défense 
nationale. 


M. Antoine Mazier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon cher collègue ? 


M. Jean Minjoz. Volontiers. 


M. Antoine Mazier. Je remercie mon ami M. Minjoz de m'auto- 

ser à l'interrompre. 

Je n'enten 15 pas reprendre les consi lérations d'or lre œénér 1l 
qu'il vient d'énoncer et qu'ont exposées d'autres co:lègues, 
cas concret. 


je voudrais citer un 

Les cas particuliers n'ont pas toujours de valeur, mais dans 

le débat actuel il est utile de voir d’une façon précise quelles 
t eds 


it être les répercussions de la loi dans certains 
prends donc un exemple et je demande à M. le ministre 
1 défense nationale et à cette Assemblée d'y réfléchir. 
J'envisage le cas d'un candidat à l'agrégation qui a été 
issible au mois de juillet 1951, I doit se représenter avee 
hances de succès, puisqu'il à été admissible l'an dernier, 
mois de juillet de cette année. Or, il est obligé de partir 
15 avril s’il ne veut pas faire dix-huit mois de service 
ilaire. 
, En l'obligeant À partir le 15 avrii vous l'obligez à renoncer 
à se présenter à un concours que tout le monde sait difficile 
Et qui exige une préparation continue. 


M. Vincent Badie. Jusqu'au dernier moment. 


M. Antoine Mazier. Vous reportez en juillet 1954 le concours 
du il devrait subir cette année avec quelque chance de succès. 
J'ajoute que ce jeune homme n'a pas pu faire de préparation 
Buuilure supérieure. Car tous les éludiants ne sont pas dans 





la situation de ceux des facultés de droit 
médecine qui ont sur place les cours de préparat 
supérieure. Quantité d'étuuiants sont profes 

rimaires OU auxliaireés dans des collèges souvent 

du centre dans lequel est organisée la préparation 
supérieure. Dans le cas qui In à expose et alu | 
il S'agit d'un professeur qi 


le pre pat ill 


<eurs 4 


nn Iililaire 
en suivre les cours. 
Voilà 
d' happer à l'a'ter 
qu'il e-1 


seraient ies conséquences 4 


lonc un jeune homme 
f alive que 
marié, pere d'un en 


. est pourquoi il n'est pas admissible, à 
lcbat se termine sans que soit dégagé le moven 
: L 


t . 1 , r 1 
exISteI le mncite es exigences 1 


inues le 

tr ' ! 1 nl ! 
hätlonale et des situ ns comme celle que je viens d I 
(Applaudissements à gauche et sur divers ban:s au centre ct 


a drinte. 


M. Jean Minjoz. ] heuret mes chers collègues, qu'à 
I ne 2 de la thèse ie je défet Mon ami M, Mazier qui, 
pr Hesse”, 


ne t 1 nm | t | 
itiait ‘1 À | bien voulu citer un 
exeim}re concret, 


t 
; in effet, il n'est pas possible, comme il avait été envisagé 
> Le 1 : | ' ñ : . 
Je le crois, pat les servles de la le 1etise jalionale a à iroer 
des perm ssions aux étudiants qui auraient été in “pores, 

pour leur permettre de subir les épreuves de leurs examens, 


D'ailleurs, la préparation de ces épreuves — il s'agit souvent 
l'étuiles 


de concours très difficiles — nécessite une continuiti 
et de travail incompatible avec les exigences du service mili 
aire. 

En outre, comme 
il est 
résilier, 
prendre. 

Ce sont les raisons qui doivent motiver la volonti 
semblée de ne pas accepter le dernier rapport, celui qui a « 
prèsenté Tout à l'heure par M. de Villeneuve, et qui tend au 
rejet pur et simple des propositions qui avaient été faites et 
du premier rapport de M. Triboulet, 

Je demande done à l'Assemblée de prendre en considération 
ces propositions et de les examiner sans désemparer., Je sais 
bien qu'il est question de demander le renvoi à La commission, 
Mais j'ai peur que ce renvoi ne constitue un nouvel enterre- 
ment et qu'on he puisse pas aboutir. (Applaudissements d 
gauche el au centre.) 

Je crois que sur ce point on doit se décider par oui ou par 
non. J'estime qu'en retenant les propositions qui ont été pré- 
sentées à l'Assemblée et en acceptant, comme je le demande 
par mon amendement n° { au rapport de M. Triboulet, la date 
du 31 décembre 1932, on ne fera rien contre l'intérêt général 
du pays, contre la défense nationale à laquelle nous sommes 
attachés, mais qu'on favorisera le udiants, 

En eflel, on 
cadres milita res, il ‘ 1 . 

\pplaudissements à gauche el sur divers bancs au centre et à 
droite.) 

Par « nséquent, à « 
la défense nationale et | itéri 
LL 


‘nlier. ({res Lu n ! tres bien!) 


faisait ret 
ifficie, à certains qui exercent 
eu u! d'année, les « ifageinents q ils 


larquer avec raison M. Mazi 
déjà une profession, 


loit comprendre que si le pays a besoin de 
à aussi besoin de cadres intellectuels 


» ne fais pas 
t = ro! ! 


M. Maurice Fredet. Me permettez-vous 
monsieur Minjoz ? 


M. Jean Minjoz. Volonlices. 


M. Maurice Fredet, Mon cher co: ,, ord avee 
vous sur le fond, mais je crois que, m | positions que 
l'on pourra prendre, il sera difficile de ilcuter tout je monde, 

En effet, si les examens ont lieu à d lates fixes, il n'en 
est pas de méme pour les concours, Certai nt lieu en juiilet, 

‘autres se déroulent actuellement, Un concours que je connais 

l'art if passe iutrefois. celui de l'internat des hôpi- 
[ Lunel en décembre se poureuil acluc tement 
rm AaVant Un Mois 

faire tout le monde, il faudrait donc fixer une 
période urs de laquelle se déroulersient les grands 
concours auxquels participent les étudiants des facultés et des 
grandes écoles, Ce éerait, je crois, le seul moyen de réaliser 

l'accord de tous, 

M. Jean Minjoz. Mon cher collègue, j'approuve évidemment 
vos observations, mais je me permets de faire remarquer que 
la date du 31 décembre 1952, que nous avons prévue, répond 
aux Cas que vous venez de ciler, puisqu'il s'agit, non pas 
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d'abroger purement et simplement la loi de 1950, mais de 
lu laptes à la situation de 1951 et 192, 

lelles eont les raisons pour lesquelles, mes chers collègues, 
je vous demande de rejeter les conclusions de M, le rappor- 
teur de la commission de la défense nationale et de prendre 
en considération les propositions de loi de M. de Benouville 


le Inoi-netne. 

Ainsi, comme je Fai dit, vous sauvegarderez aussi b'en la 
defense nationale que les intfrêle généraux du pays. (Applau- 
dissements à gauche «el sur plusieurs banes au centre el à 


drole 


M, Louis Rollin. Quel es! l'avs du ministre de l'éducation 
nat alt 4 


M. le président. La parole est à M. André Tourné. (Applau- 


dissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, les choses sont clai- 
les maintenant, L'opération élait mente de longue date. Le 
apport qui doit venir en discussion.fut déposé sur le bureau 
de l'Assemblée le 24 janvier dernier. Au préalable, il avait été 
“dopté par la commission de la défense nationale, par 20 voix. 
1 v eut seulement deux abstentions, 

Et vous, messieurs les ministres, vous avez laissé traîner les 


choses ! 

Quant à nous, groupe communiste, nous avons tout fait pour 
que la discussion s'engageüt. 

C'est ainsi que, le 28 février, nous avons demandé à l'Assem- 
blée, au cours de la discussion des deux douziémes provisoires, 


que le rapport de M. Triboulet vienne en discussion, Certains 
ont déclaré que ce n'était pas le moment, On renvoya au 
4 mars, Et ceux-là même qui firent Ja Late, rage de renvoi 
savaient que le Gouvernement était ébranlé, puisqu'il était 
condamne par tous 

Revenant à la charge avant-hier, 11 mars, quand on nous 
pre enta Îles propositions de la conference des présidents, et 
tenant compte de ce que l'Assemblée n'était pas appelée à sié- 
ger le soir, nous avons demandé que le rapport fût discuté ce 
soir même, Un vote intervint et, comme c'était une très bonne 
chose pour les étudiants et que ceux-ci étaient d'accord sur 
hotre proposition, celle-ci reeueillit 101 voix; le reste de l'As- 
semblée, du groupe socialiste au groupe du KR. P. F., vota con- 
tre 

Et voilà qu'hier soir, en dernière heure, alors que personne 
n'avait prévu une réunion pareille, M. de Chevigné, secrélaire 
d'Elat à la guerre, convoqua par télégramme la commission 


de la défense nationale, 


M. le rapporteur. C'est inexact., C'est le président de la com- 
mission qui à convoqué celle-ci. 


M. André Tourné. Tout le monde avait compris. En effet, 
M le secrétaire d'Etat n'a pas le droit de convoquer la com- 


Iisston 


M. le rapporteur. N'évoquez donc pas des intentions que vous 


ne Cennaissez pas 


M. André Tourné. 


et j'espère _ le règlement, à cet 
égard, sera respecté. C'est le pouvoir 


égislatif qui doit décider. 
M. Raymond Mondon, Nous ne sommes pas en Russie! 
M. André Tôurné, |! reste que M. de Chevigné, par la bande, 


a oblenu que la commission de la défense nationale se réu- 
hisse ce tatin. 

Ce matin done, M, le secrétaire d'Etat a présenté à la com- 
mission un curieux plaidoyer, Il nous à dit que les sept mille 
étudiants qui, jusqu'à ce jour, n'ont pas suivi la préparation 
Juilitaire supérieure ne doivent s'en prendre qu'à eux-mêmes. 
Ainsi, M. de Chevigné, déjà, condamne ces tuturs soldats. N 
les punit, il les déclare fautifs, alors que personne n'a essayé 
de voir de près comment ces étudiants ont été appelés à sui- 
vre les cours de préparation militaire supérieure. 

Il est juste de rappeler que l'organisation de la préparation 
militaire supérieure n'est en pace que depuis un an. On 
oublie aussi de souligner que, parmi Les étudiants, beaucoup 
ont des imovens modestes, étant enfants de travailleurs, ou 
issus de classes moyennes, et que certains sont obligés d'exer- 
cer une profession pendant leurs études, les bourses ne leur 
permettant pas de Vivre à l'abri du besoin. Et le Gouverne- 
ment refuse aux étudiants le présalaire qu'ils réclament. 

Ainsi, vous ne vou'ez pas tenir compte de tous ces faits, 
que certains étudiants sont obligés de travailler pour 
ntinuer leurs études, tandis que d'autres ne peuvent mener 


de ec 
co 











deux tâches de front, leurs études et ja préparation militaire 
supérieure. Par conséquent, les arguments de M. le secréta re 
d'Etat à la guerre ne tiennent pas. 

I nous a dit que l'armée française manquait terribleme:it 
de cadres. Eh bien! puisque cette crise, connue de tout le 
monde, est dénoncée mème par ceux qui dirigent notre pus 
faites la paix en Indochine, mettez fin à la guerre d'li 
chine, (Applaudissements à l'ertrême gauche. — Erclamat: 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

Vous aurez alors des cadres en grand nombre. Car, x 
savez qu'en Indochine — on l'a dit à plusieurs reprises à 
celte tribune — une promotion de Saint-Cyr, au moins, 

arait chaque année, Quand les officiers ne tombent pas 
e feu, ils suecombent implacab'ement des méfaits d'un 
mat qui est terrible pour les Européens. 


M. Pierre de Chevigné, srcrélaire d'Etat à la querre. F! 
y applaudissez! 


M. Marcel Naegelen. Vous vous en réjouissez. 
M. André Tourné. Mettez fin à la guerre d'Indochi 


vous aurez des cadres. C'est en tout cas le vœu de to 
soldats et de tous les officiers francais. (Protestations à «4 
et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'ertrême 
che.) 


M. le rapporteur. Je yproteste. C'est faux! 


M. André Tourné. I]s veulent une armée française compos 
d'hommes et d'officiers bier portants, et non pas sacrilis 
là-bas. 


M. le rapporteur. Je vous dénie le droit de parer au non 
des officiers. (Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Combien y a-t-il de volontaires en lle 


chine? 
M. le rapporteur. Tous sont volontaires. 
M. Raymond Guyot. Il n'y en a pas un sur cent! 


M. Pierre Villon. Vous y envoyez les autres. Pourquoi 1° # 
allez-vous pas vous-même, monsieur de Villeneuve ? (Erclaru- 
lions à droite.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, si vous voulez que 
l'armée française dispose de cadres, faites une politique 
nationale ! Revalorisez l'armée francaise. N'envisagez pas, comme 
vous l'avez fait, son intégration dans une armée europée! 
où elle disparaitrait. 3 

Car ce qui a été dit ces dernières semaines reste vrai et. si 
vous aviez quelque peu le souci du moral de l'armée fran- 
çaise, vous tiendriez compte des appréhensions qui gagnent un 
nombre toujours plus grand d'officiers français, qu'ils soient 
fantassins, marins où aviateurs. 

Faites donc cette politique d'indépendance nationale. Faites 
en sorle que notre armée française soit à la disposition de la 
France. Revalorisez-la et vous aurez des cadres solides et enthou- 
siastes, 

Mais ce n'est pas par votre politique que vous obtiendrez les 
cadres indispensables pour que notre armée soit plus bel. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Le rapport de M. Triboulet à été repoussé ce matin, par dix 
voix: celles du R. P. F., des socialistes. des radicaux, des 1e 
pendants et du groupe du mouvement républicain popula te, 
contre quatre. 

Avee mon ami M. Raymond Guyot et le général Joinvilie.. 
(Erclamalions sur divers banes.) 


- M. Marcel Naëgelen. Général d'opérette! 


M. André Tourné. .… dnt volé M. Ducos et M, Triboulet. 

Nous sommes pour la date la plus reculée. Nous continuer 
à défendre la notion que nous avons toujours défendu 
savoir que les étudiants sursitaires doivent effectuer, une f° 
leur sursis expiré, un temps de service militaire égal à celui 
leur classe d'âge. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

L'actuel rapporteur nous a dit qu'une première fois la com- 
mission avait été mal informée. À la vérité, monsieur le 14[- 
porteur, vous auriez dû user d'un autre argument, à savoir que 
depuis le 24 janvier dernier s'est produit un événement, là 
conférence de Lisbonne, Car c'est en vertu des disposition {ul 
ont été prises à Lisbonne que vous voulez retirer aujourd hui 
à ces étudiants un bénéfice qu'ils étaient en droit d'attendre 


M. le rapporteur. La confévence de Lisbonne n'a rien à voir 
avec le débat, 
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M. André Tourné. Jusqu'à ce moment, personne n'était allé à 
l'encontre de leurs légilimes aspirations, 

Nous continuons à demander que ee qui avait été décidé pour 
les étudiants demeure lx règle. Nous ne voulons pas qu'on 
porte atteinte au principe même, 

&i nous suivions le Gouvernement, le bénéfice des dispositions 
visant la classe d'âge ne serait plus arcordé aux étudiants, alors 
qu'il demeurerait acquis aux ajournes et aux omis, tres juste- 
ment d’a:Heurs. 

ce sont les étudiants eux-mêmes qui soutiennent cetie thèse. 
Car nous les avons reçus, ces jours derniers, notamment des 
dvlégations des élèves de l'école nationale des ponts et chaus- 
sées — qui comple 21k) fulurs ingénieurs intéressés par notre 
discussion — et des élèves des écoles des mines de Paris et de 
Saint-Etienne. Ces étudiants nous ont fait savoir combh'en 
grande était leur crainte qu'on ne les pénalisit avant de les 
appeler à effectuer leur service militaire, 

Et puis, il est encore d'autres hommes dont le sort devrait 
préoccuper notre assemblée, Je pense à ces étudiants alsariens 
qui fure nt réfractaires à l'ennemi et qui, normalement, devraierft 
effectuer un temps de service militaire encore plus réduit, Or, 
avec votre formule, vous allez les placer devant ce dilernme que 
nous avons dénoncé à plusieurs reprises: résilier le contrat de 
sursis et ne pas terminer leurs élides, où continuer à bénéticier 
du contrat mais en s'astreignant à effectuer ensuite dix-huit 
zuois de service militaire et peut-être deux ans... 


M. Lionel de Tinguy. La moitié du temps de service en Russie! 

M. André Tourné.. … car il est fortement question, bien que le 
Gouvernement n'ose pas avouer celle mauvaise opération, d'in- 
iliger aux futures recrues deux ans de service militaire, 

En conséquence, le groupe communiste demande que Farticle 
unique du rapport soit Œscuté dés aujourd'hui, pour pouvoir, 
par voie d'amendement, faire les propositions qu'il entend sou- 
tenir, tidèle en cela à ce que réclame très judicieusement 5a 
masse des étudiants français. 

Quoi qu'il en soit, je tiens à marquer, en terminant, que 
nous fdunes fidèles aux étudiants sursitaires quand la lot d'in- 
corporation vint en diseussion en 1950, ainsi que, le 24 janvier 
dernier, quand la même question se po<a devant l'Assemblée, 
et ce matin encore, en commission, Cette tidélité aux étudiants, 
le groupe communiste continuera de la manifester, et notam- 
ment dans le vote qui interviendra tout à l'heure. (Applaudisse- 
ments à l’extième gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy, Mon intervention, qui sera très brève, 
a un but modeste: obtenir du Gouvernement quelques préci- 
sions sur la portée de l’article 5 de la loi du 30 novembre 14% 
dont nous discutons en ce moment, IL s'agit du cas des étu- 
diants qui n'ont pus élé adimis, pour des motifs d'aptitude 
physique, à suivre les cours de préparation militaire supé- 
r'eure, 

Vous savez que, outre le conseil de revision, qui conclut, 
avec une relative facilité, à l'aptitude au service, 11 existe un 
deuxième examen d'aptitude physique plus sévère que le pre- 
uer, pour la préparalion militaire. 

J'ai signalé au ministre le cas des étudiants classés aptes au 
service par le conseil de revision et refusés à l'examen d'apti- 
tule physique relatif à la préparation militaire supérieure. 
Ceul-ct s'est borné à me répondre que ces étudiants n'avant 
p:- cru devoir suivre les cours de la préparation militaire, 
aucune mesure ne pouvait être prise en.leur faveur. 

I! s'agit là ou d’une erreur du ministre on d'une lecture 
trop rapide de ma lettre ou peut-être d'un défaut de clarté 
ue Ia part, 

Il m'apparait que l'étudiant qui n’a pas été admis à suivre 
le, cours de la préparation militaire supérieure doit être assi- 
uk au jeune Français qui n’a pas été admis à remplir les 
obligations militaires. En effet, lorsqu'une recrue est exemptée 
du service militaire pour manque d'aptitude physique, il est 
considéré comme ayant satisfait à ses obligations militaires. 

Lorsqu'un étudiant n'a pas été admis à suivre les cours de 
à préparation militaire supérieure par décision de médecins 
militaires compétents, il doit, à mon sens, être considéré 
comme remplissant la conditian mise par la loi pour, qu'il 
puisse bénéficier du régime de sa classe. Il n’est pas, en effet, 
un étudiant de mauvaise volonté. Je serais, en effet, peut-être 
Moins large à cet égard que certains orateurs qui m'ont pré- 
Cédé, car tout étudiant a le devoir de faire pour son pays 
Juelque chose de plus puisqu'il a reçu davantage de la nation. 
{pplaudissements sur divers banes.) On a peut-être avancé 
trop légèrement tout à l'heure que l'on perd son temps à servir 
SOU pays, 1 y à une génération, à laquelle nombre d'entre 








nous appartiennent, qui à porté l'uniforme pendant plus de 
dix ans, Ses Ctudes en ont peut-être un peu souffert, mus elle 
a eu conscience de rendre service an pays et elle se eroit en 
droit de demander à d'autres un effort comparable, (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 

M. Tourné lui-même en devrait convenir s'il suit l'exemple 
de l'U. R. $S, $S. Je pose en effet cette question: comlien de 
temps les étudiants servent-ils en Russie soviétique ? 


M. Fernand Bouxom. loute leur vie! 


M. Lionel de Tinguy. S'inquicte-t-on, dans ce pays de savoir 
si les étudiants doivent où non béneticier d'un sursis et ny 
considèret-on pas qu'ils doivent être plus que tous autres au 
service de la nation ? 

M. André Tourné, ] \ L'uion soviét [ue les étudiants per- 
coivent le salaire des ouvmers qualifiés jusqu'à la tin de leurs 
ctudes 


M. Lionel de Tinguy. Fa résumé, jatîhre lallenbon de mes 
collègues et du Gouvernement sur le eus d'étudiants qui onf 
prouvé qu'ils voulaient faire tout leur devoir à l'égard du 
pays en demandant à suivre les cours de préparation militaire 
supérieure, Avant attesté ainsi leur seus patriotique, ds doivent 
bénéticier des dispositions envisagées pour les étudiants qui 
ont pu effectivement suivre les cours de Ja préparation mule 
litaire supérieure, (Applaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de Chevigné, secrélaire 
d'Eiat à la guerre. 


M. Pierre de Chevigné, secrétaire d'Etat à la querre. Mes 
chers collègues, je veux simplement apporter quelques pré- 
cisions et répondre à certaines préoccupations infiniment res- 
pectables, I s'agit, en effet, d'accorder aux étudiants de notre 
pays des garanties et des facihités destinces à leur pen de 
terminer des études qui, je le sais bien, commandent souvent 
leur existence entire, 

Je répondrai d'abord à l'ancien rapporteur, M. Triboulet, et 
à M. Minjoz: Les faits qu'ils ont signalés ne me paraissent pas 
en relation étroite avec le cas des sursitaires qui, aujours 
d'hui, motivent cette discussion, 

M. Triboulet a déclaré que ces sursitaires avaient un choix 
à faire: soit interrompre leurs études au mois d'avril, c'est-à- 
dire renoncer aux examens qui doivent en être la sanction, et 
faire un ar de service mililaire; soit passer leurs examens en 
juin ou en juillet, s'incorporer des lors avec la classe qui sera 
appelée sons les drapeaux au mois d'octobre et accomplir, avec 
celte classe, dix-huit mois de service militaire, 

Le choix, mes chers collègues, n'est pas exactement celui-là, 

Si le deuxiéme terme en est, sinon douloureux, mais pénible 
— le mot douloureux est sans doute exagéré, car six mois 
supplémentaires sous les drapeaux, surtont en qualité d'aspi- 
rant de réserve, ce n'est pas la mort d'un homme, si l'on me 
permet cette expression un peu familière... 


M. Raymond Triboulet, J'avais dit pénible. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Cet ce que vous aviez 
dit en effet, mon cher collègue, et je reprends votre expres- 
SsIun, 


M. Jacques Chaban-Delmas, lions: relardutaire. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. (es étudiants, monsieur 
Triboulet, pouvaient, antérieurement, fonder autrement leur 
choix. 

En effet, en novembre dernier, l’Assemblée a adopté la loi 
qui est aujourd'hui remise en question, Elle ouvrait la possi- 
biité aux étudiants de n'accomplir qu'un an de service mili- 
taire, quel que soit le moment de leur incorporation, s'iüs 
acceplaient de suivre les cours de préparation militaire supé- 
rieure, 

L'autorité militaire — certains dirout: pour ure fois — à fait 
diligence. Je me plais d'autant plus à fe reconnaître qu'à ce 
moment elle ne dépendait pag de moi, mais de M. Max Lejeune. 
L'autorité militaire a donc immédiatement mis en train des 
cycles de préparation militaire accélérée, Ces sycles ont com- 
mencé au mois de janvier 1951 et se sont terminés au mois 
d'août 1951, 

Ainsi, tous les étudiants qui, aujourd'hui, sont en cause 
auraient pu accomplir leur préparation militaire supérieure en 
huit mois, C'était là un grand avantage si l'on veut bien consi- 
dérer que les cours sont normalement répartis sur deux années, 

L'exemple choisi par M. Triboulet ne me paraît donc pas 
probant, le cas normal étant celui d'un étudiant qui avait le 
Choix, au mois de janvier 1951, ou d'accomplir ou de ne pas 
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accomplir huit mois de préparation militaire supérieure. Ceux 
qui, 4 ce moment, ont choisi d'accomplir huit mois de prépara- 
tiox militaire ne feront qu'un an de service militaire, que icur 


incorporation ait lieu dans un an ou dans dix-huil mois, 


M. Raymond Triboulet. Me per 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Hien volontiers. 


M. Raymond Triboulet. J'ai évoqué aussi le eas des étudiants 
gd" out fait la préparation militaire supérieure et je vous ai 


ltez-vous de vous inier- 


situation n'était pas du tout définie 


il que néanmoins leur 
| eux aussi, à faire un choix assez 


el que vou s obligiez 
pt ubhle 

Fr eflet, leur examen de préparation militaire supérieure 
M'aurs Leu qu'au mois de juilet et c'est maintenant, au mois 
d'avril, qu'ils doivent se décid'r pour savoir s'ils renoncent à 
leur sursis où non. 

C'est pourquoi j'avais dermandé à M. le ministre de la défense 
hatrinale si, afin d'apaiser l'inquiétude que nos hésilations sue- 
cessives, le retard du vo'e de ce projet ant fait naître dans les 
milieux d'étudiants, on ne pouvait pas envisager celle année 
un concours avancé de préparation militaire supérieure, de 
facos que le résultat — échec ou succès — des efforts faits par 
les étudiants à Ia préparation militaire supérieure fût connu 
avant qu'ils prennent la décision de renoncer ou non au sursis, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. 1| <'agt alors, mon cher 
collègue, des étudiants qui n'ont pas pris leur décision au 


mois de janvier 1951. 
M. Raymond Triboulet, Hen entendu! 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. . qui ont par conséquent 
renonce à ce morment-}à à la faculté que leur offrait l'autorité 


mililure de protiter du cycle de préparation militaire accélérée 
et qui ont hésilé encore pendant quinze mois, espérant que 
leur serait peut-être accordée une autre faveur leur permet- 


tant 


M. Raymond Triboulet, Mai: non, mon cher ministre. 

Je m'excuse de vous interrompre à nouveau, I y a eu un 
cycle accéléré, avec examen en juillet f%1, pour lincorpora- 
lion des sursitaires fin 1951. 

Mais il y à encore un cycle accéléré — c'est le dernier que 
Vous ayez prévu — qui a commencé à l'automne dernier et qui 
va fur en juillet prochain, que devaient suivre normalement 
les étudiants qui se préparaient à finir leurs études au prin- 


temps pro bain. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. |; pouvaient suivre Je 
cycle accéléré précédent, 


M. Raymond Triboulet. Cela supposail une prévision à très 
longue #heanc 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ïl suffisait qu'ils lisent le 
compte rendu des débats de l'Assemblée nationale au Journal 
officrel pour être rense'gnés, (Erclamalions sur divers bancs.) 

J: à l'intention de M, Triboulet que les étudiants qui 
vont etre incorporés au mois d'avril pouvaient, l'année der- 
biere, entre janvier et juillet, profiter du cvele de préparation 
militaire accelérée, S'ils ont laissé passer ce premier cycle de 
préparation militaire accélérée et S'Us ont préféré ne commen- 
cer leur preparation militaire qu'il v à antique mois, ils sont 
votre avis, monsieur TFriboulet — devant 


place $ je suis d 
un choix 


M. Raymond Triboulet. Nous sommes d'accord, 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Ces étudiants pouvaient 
comm er celle préparation militaire deux mois après l'issue 


des débats de l'Assemblée nationale. 


Mme Rachel Lempereur. \on, parce que les raisons du choix 


ne leur avautent pus élé données 


M. Vincent Badie. Il s'agissait d'une pe riode de transition et 
tatonnement et le el lait, à ce moment-là, difficile. 


di on e choux et 
M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Le choix était peut être 
difficile conviet 
Je retiet a suggestion de M. Triboulet et nous allons envi- 
Sager La possihhté, pour les étudiants inméerits actuetlement 


preparation mililaire supérieure et qui ont fait 


au cours «4 
bien que, peut-être, avec un peu 


eue de bonune volonte à 


Yésitation 
' 
M. Raymond Triboulet, Mais non! on né peul dire cela, 





M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Nous leur tiendro.- 
compte de leur bonne volonté un peu retardataire et enx.- 
sagerons d'organiser un examen rapproché. précipité, de prep.- 
ration militaire supérieure. ls pourront donc profiter de leur 
inscription, même si celle-ci est intervenue avec quelque 
returd. (Applaudissements sur divers bancs au centre, à dr 
el à l'ertréme droite.) 

Mais ce n'est là, je le répète, qu'un cas particulier, exce] 
tionnel. La imasse des sursilaires dont il est question aujour 
d'hui ne se sont pas fait inscrire à la préparation mit: 
superieure, bien qu'ils aient eu par deux fois le loisir à 
s'inscrire à un cvele de préparation militaire accélérée, H mn 
paraît done difficile, aujourd'hui, de leur accorder les à 
tages qui sont acquis à ceux qui ont accepté de surcharzs: 
leur vie d'études du fardeau supplémentaire d'une prépar:! 
tuüilitaire s'ipérieure parfois très astreignante. 

J'ai entendu suggérer, soit devant l'Assemblée, soit dan: 
cou'oirs, soit ce matin en commission, quelques solutions 
intermédiaires. 

Certains de nos coilègues <eraient favorables à Fine: 
ration de ces étudiants au mois d'août où au mois (k 
tembre, Je leur demande d'envisager la siluation avec réal 
Pourquoi avons-nous besoin de ces étudiants ? Avant tout | 
encadrer le contingent d'octobre. 

Pour encadrer le contingent d'automne, il faut que ces «1 
diants aient accompli un minmum de eix mois de service 
dans des écoles, soit dans des pelotons de sous-officiers. 
encore, après ces six mois d'instruction, ne sont-ils que « 
instructeurs relativement peu confirmes, Croyez-vous que, < 
sont incorporés au mois de septembre, ils seront capabl: 
d'encadrer et d'instruire un contingent en octobre ? Cela n' 
pas possible: cela n'est pas pensable, De surcroît, à une périoc: 
où l'armée est accaparée par les manœuvres d'été et par le 
convocations de réservistes, elle devrait organiser des co 
d'élèves officiers, c'est-à-dire distraire des gradés de leur tà 
pendant une période partiouliérement <hargée ? C'est Ji 
fardeau qu'elle ne pourrait pas supporter, Elle est actuellens 


| 


trop pauvre en cadres, 

Si séduisante, en conséquence, que paraisse la solution de 
l'incorporation au mois d'août ou au mois de septembre, 
crois qu'elle n'est pas concevable, car elle ne comporter. it 
pas les avantages que nous escomptons, mais constituerait 1 
contraire un fardeau supplémentaire pour ;'armée. 

Quelques-uns de nos collègues ont posé des questions p 
particulières. 

Je répondrai, sans plus attendre, à M. Bouxom, qui a ‘! 
le cas des médecins et des pharmaciens, que le service de su: 
a eu les mêmes préoccupations que lui. 

Je crois savoir que des mesures transitoires qui répondent à 
ses désirs sont déjà en application. Je m'en assurera. 

Je le dis très nettement, j'ai beaucoup moins de soucis pour 
les jeunes gens qui appartiennent au service de santé ou su 


s 


service des pharmaciens que pour ceux qui doivent encadrer 
les jeunes gens des armes combattantes, Leur nombre, en eli:! 
est moins grand et, eurtout, ils ne sont pas nécessaires à 
truction. 

Je ne veux pas m'engager — ce serait imprudent et M. Boum 
le cormprend très bien — mais je déclare tout de suite que : 
collègue aura très vraisemiblablement satisfaction. 

Je le lui confirmerai dans un bref délai, s’il veut bien ne 
fuire confiance, 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le secrélaire d'Etat, vouiez vos 
me permettre de vous luterrotmpre ? 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je vous en prie. 

M. Fernand Bouxom. Je vous remercie de votre déclaration. 

Peut-être éles-vous trop prudent, Ce n’est pas un défaut. ll 
reste que je suis persuadé que l'amendement que je me -15 
pere de présenter sera, après réflexion, finalement accept: 

Je vous en remerce d'ores et déjà au nom des intére-1s 
(Sourires.) 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. M. Mazier nous à sig 
le ons un peu particulier d'un agrégatif qui, résidant dan u 
localilée privée de cours de préparation militaire eupéri 
N'a pis pu satisfaire aux obligations imposées par La loi ati 
de bénélicier des dispositions prévues, 

Je ferai remarquer à notre collègue qu'il était possible à son 
protegé de bénéficier des avantges de la préparation mihl 
superieure, I lui suffisait d'accomplir une période bloquee « 
huit jours; les agrégalifs eux-mêmes peuvent, je peuee, (5 
poser quelquefois de huit jours de vacances. 


{ 
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si, pour une raison valable, cette période n'a pu être effec- 
tuée, l'autorité militaire examinera ce cas particulier — et ceux 
semblables qui pourraient se présenter — avec un très grand 
souci de bienveillance. 

Enfin, M. de Tinguy m'a signalé que des jeunes gens — il 
en à cité un, mais 11 y en a peut-être d'autres — pleins de 
bonne volonté se sont présentés à la préparation militaire supé- 
rieure et en ont été Ccartés pour insuffisance physique, 

Je ne crois pas que ces cas soient très nombreux, car, pour 
l'admission aux cours de préparation militaire eupérieure, les 
normes physiques sont extrèmement larges. Notre collègue n'a 
done pas leu d’être très inquiet: si le jeune homme dont il 
se préoccupe n'a pas été adinis à la préparation militaire eupé- 
reure, il est probable qu'à son arrivée au corps il sera ajourné. 

Neanmoins, comme, dans un tel cas, il y a eu bonne volonté, 
j: et bien entendu que l'autorilé militaire fera preuve de bien- 
veillance, qu'elle tiendra un très grand compte de cette bonne 
valwnté et qu'elle essaiera de faire le nécessaire pour que les 
jrunes gens dans ce cas ne soient pas lésés, 

M. Lionel de Tinguy, Je vous en remercie, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat à la guerre. Je crois avoir répondu À 
la plupart des préoccupations, en tout cas aux préoccupations 
particulières des orateurs. Mais je vou lrais, avant de descendre 
de cette tribune, attirer simplement la'tention de l'Assemblée 
sur le très grave problème des cadres de notre armée, 

Ces 7.000 sursilaiges représentent entire autres, pour nous, 
2.34) aspirants de réserve ei vraisemblablement 2,3% où 2.400 
gradés de réserve, Je vous assure que, dans la situation où se 
trouvent actuellement nos forces armées, celles-ci ne peuvent 
pas, sans inconvénient grave, se passer d'un nombre d'ofli- 
ciers et de gradés aussi considérable. 

bes divisions stationnées en couverture n'ont parfois qu'un 
oflicier par compagnie et cet officier est parfois un officier de 
réserve, Imaginez le travail supplémentaire que vous allez don- 
ner au petit nombre d'officiers d'active et de réserve qui 
sont actuellement chargés d’administrer et d'instruire nos 
cuntingents, si vous les privez de ce renfort, 

J'adjure l'Assemblée d'y réfléchir avant de prendre une déci- 
sion. Nous sommes obligés aujourd'hui de renvoyer en Indo- 
chine des officiers d'active qui, parfois, n'ont passé que seize 
mois dans la métropole et à qui, pendant ces seize mois, nous 
avons demandé d'accomplir un travail épuisant d'instruction — 
instruction de préparation militaire supérieure, instruction des 
seserves — et de manœuvres, Aprés les avoir ainsi surchargés 
de travail, nous sommes obligés de les renvover en Indochine, 
alors qu'ils sont insuffisamment rétablis et encore physique- 
ment déficients. 

Je vous demande de penser à ces hommes qui viennent, pen. 
dant prés de trois ans, de lutter en Indochine et qui vont y 
reparür dans quelques mois, Ne les privez pas de cet auxi- 
laire absolument indispensable qu'est l'aspirant, le gradé de 
réserve. Sans ces gradés, sans ces officiers de réserve, il est 
extrémement difficile aux cadres et aux responsables de notre 
armée, de la mettre en condition. Je demande à l'Assemblée 
de bien le comprendre, 

En conclusion, je veux simplement demander à l'Assemblée 
d'itre accessible à toute solution qui pourra étre proposée, qui 
réservera à la fois les droits et les désirs, je ne dis pas légi- 
limes, mais ns, de ces 7.0NX) jeunes gens et les 
intérêts très supérieurs de la défense nationale, intérêts, aux- 
quels, je le sais, l'Assemblée n'a jamais été indifférente. 

ipplaudissements au centre, à droite, à l'extrême droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


W. le président. La parole est à Mile Dienesch. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch. Je désire simp'ement signaler, 
sans prendre position sur le fond, que mes collègues de la 
Commission de l'éducation nationale regrettent vivement de 
h'avoir pu être saisis de la proposition depuis les dernières 
decisions de la commission de la défense nationale, 

Comme M. le ministre l'a dit, cette question est très grave 
elintéresse vraiment la carrière de tous nos étudiants et univer- 
silaires. Si done, l’Assemblée décide le renyoi à la commission 
de la défense nationale, je demande instämment, au nom de 
1 commission de l'éducation nationale, que celle-ci sait saisie 
pour avis, de façon qu'elle puisse se prononcer également, 
près étude, (Applaudissements au centre et sur divers bancs 
à droite et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
bélivnale, 








M. René Pleven, munistre de la défense nationale, Ce débat 
a été, je crois, trés ulile, car 11 à montré à tous nos collegues 


la complexité d'une question qui met en cause et les intérêts 
parteuliers d'une categorie assez nombreuse d'étudiants et les 
intéréts supérieurs de la défense nationale, 

Comme le disait à Ja fin de son exposé M. le secrétaire d'Etat 
À la guerre, le faii pour l'arme de perdre le benctice de 
l'incorporation, au mois d'avril, de la majorité des 6.000 ou 
7.000 étudiants sursilaires qui sont visés par les dispositions 


MM. Minjoz et Triboulet, signifie 


Jour 


rait 


des proposil ns de loi de 


que nous nous trouverions, an mois d'octobre prochain 
que le dernier intingent de l'année 1932 sera PJ lé, devant 
une déficience de cadres extrèmement dangereuse po efTie 
cacité de l'armée, en particulier des formations nouvelles que 
nous sommes en train de créer. 

Cela dit, j'admets parfaitement qu'il v a — et La discussion 


le prouve — des situations particulières, Peut-être serait1l pos- 
sible d'y porter remède en adoptant une suggestion du genre 
de celle quai à été offerte par M. Triboulet et que M. de Cheviend 
étaït disposé à examiner ? l'eut-être, par le truchement d'un 
examen nouveau de préparation militaire supérieure, pourrait-on 
apporter, dans cerlains cas, une solution À telle sihation partis 
culière ? 

Pour montrer le souci liation du Gouvernement, je 
propose le renvoi devant la commission de la défense nationale 
avant qu'il soit statué par un vote sur le rapport présenté par 
M. de Villeneuve, favorable à la these du Gouvernement, 


M. le président. | 1 
M. le rapporteur. Qui, mon-ieur le president. 


M. le président. Dans 62: conditions, le renvoi 
(Erclamalions à gauche et Sur divers banrs.) 


de corn 


L 


commission acceple-telie le renvoi ? 


est 
Je rappelle les termes du paragraphe 1* de l'article 47 du 
réglement : 

« Le renvoi à la commission de l'ensemble d'un projet ou 
d'une proposition, 16 renvoi à la commission ou la réserve d'un 
article, d'un chapitre de crédits où d'un amendeinent peuvent 
toujours être demandés: lorsque la commission demande ou 
accepte le renvoi ou ja réserve, il est de dhoit et prononcé sans 
débat ». 


En conséquence, le renvoi cst prononcé, 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 
1églerment, 
M. le président. La parole est à M. Minijoz, 


M. Jean Minjoz. J: ne conteste pas l'application du reglement, 
luais je tiens à faire remarquer au Gouvernement qu'il est 
urgent de prendre une décision. M. le ministre de la défense 
nationale contirmera sans doute ce qu'il a déjà indiqué mardi 
lors de la fixation de l'ordre du jour, atin que les étudiants 
sursilaires susceptibles de benéticier des nouvelles dispositions 
ne se trouvent pas incorporés ou obligés de prendre immé:ates 
ment des décisions très graves pour leur carrière. 

D'autre part, puisque le renvoi est de droit et que nous 
ne pouvons nous y opposer, la commission de l'éducation natio- 
nale pourrait également étre saisie pour avis, 

Enfin, je demande que la question revienne devant FAssemme 
blée dans le plus bref délai, car il est indispensable que 
l'Assemblée nationale soit incessamment en mesure de donner 
sou avis. 


Plusieurs voir à gauche el sur divers bancs, À vingt et uns 
heures! ‘Protestations.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défensd 
nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. En réponse à l'inter- 
vention de M. Minjoz, je rappelle à l'Assemblée que, 1nardi 
soir, à la suite des déclarations que j'ai faites lors de la fixa- 
tion de l'ordre du jour, M. le secrétaire d'Etat à la guerre à 
immédiatement fait connaitre, par la voie de la presse, que 
le délai accordé aux étudiants pour dénoncer leur sursis ou 
en demander le renouvellement élait prolongé jusqu'au 31 mars, 

Je propose, au nom du Gouvernement, que l'examen dé 
cette question soit repris au début de la séance de mardi pro- 
chain, Si l'Assemblée accepte cette proposition, à la confésencg 
des présidents de mardi prochain, le Gouvernement demandera 
que R première question à venir en discussion 1nardi après-midi 
fût celle-ci, . 

Cela donnerait à la commission de la défense nationale et 4 
la commission de l'éducation nationale le temps d'étudier le 
problème et au Gouvernement, d'accord si possible avec leg 
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commissions, la possibilité de rechercher des solutions pratiques 
à une question qui ne doit pas nous opposer, €ar il est 
bien évident que personne, dans cette Assemblée, ne cherche 
à brimer la jeunesse studieuse et que, d'autre part, j'en suis 
sûr, tout le monde veut que l'effort que la nation accomplit 
ns son armée soit efficace. (Applaudissements sur certains 
ancs à gauche, — Applaudissements au centre, à droite et à 


l'ertrème droite.) 

M. le président, Trois de nos collègues ont demandé la parole 
pour un rappel au réglement. Je ne voudrais pas que le règle- 
ment, que je suis chargé d'appliquer, soit détourné de son 
esprit et que, contrairement à ses dispositions, le début qui 
à été interrompu puisse reprendre. 

Si nos collègues insistent et s'il s'agit vraiment de me * 
pels au règlement, je leur donnerai la parole, mais je signale 
que le paragraphe suivant-de l'article 47 que j'ai cité permet 
à l'Assemblée de fixer dés maintenant la date à laquelle le 
projet ou la proposition lui sera à nouveau souris. 

Le Gouvernement vient À l'instant de proposer une date. 

Ne suffirait-il pas que l'Assemblée décidät d'accepter la pro- 
position qui lui à été faite, c'est-à-dire de reprendre la discüs- 
sion de cette affaire mardi prochain ? 

M. Jean Minjoz. Après la fixation de date qui figure déjà 
à l'ordre du jour de mardi prochain. 


M. le président, D'accord. 
M. Vincent Badie, Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Badie, pour un rappel 


au réglement, 
M. Vincent Badie. Je suis entièrement d'accord avee M. le 
ministre de la défense nationale et mon collègue M. Minjoz. 
Comme eux, je pense qu'il est urgent que ce projet vienne en 
discussion, Puisque nous sommes d'accord, je n'insiste pas, 


M. le président. La parole est à M. Chaban-Delmas, 


rappel au regiement, 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je ne reviendrai pas non plus 
sur le found, les déclarations de M. le ministre de la défense 
nationale me donnant satisfaction à cet égard. 

J'interviens sur un point réglementaire. Je demande à M. le 
eue it de bien vouloir preciser ou, si ç'est 

Assembiee, de bien vouloir décider que ce dont il a été ques- 
lion à plusieurs reprises tout à l'heure est admis et sera fait, 

re que le renvoi, qui est de droit, à la commis- 


pour un 


nécessaire, à 


c'est-à-dire 
sion de la défense nationale sera accompagné dun renvoi 
pour avis, de droit ou par décision de FAssemblée, à la com- 


mission de l'éducation nationale, 


M. le président. Aux termes du règlement, le renvoi pour 
avis est de droit s'il est demandé, 


Sur plusie urs bancs, Il l'a été. 


M. le président. Le renvoi À la commission de la défense 


naliona:e sera 4 mmpagné du renvoi pour avis à la ComAmIISsIonN 
de l'éducation nati 


La parole est à M, Villon, pour un rappel au eèglement. 


Î 
raie, 


M. Pierre Villon. J'avais demandé la parole pour répondre au 
Gouvernement, mais je suis tout prêt à traneformer cette réponse 
À 


en rappel au règlement, car il s'agit effectivement d'une ques- 
lion de ceglement. 

Un rapport à été discuté par une commission et adopté à 
is deux voix, e!, subilement, contrairement aux 
il à été remis en cause ce matin. 


l'unanimité moi 
&isposihons du règlement, 
C'est ce qui nous met dans la situation actuelle. 

Pour notre part, nous considérons qu'il s’agit là d'une volonté 
délbbérée de ne pas donner satisfaction aux vœux de l'ensemble 
des étudiants. 


Voir nombreuses, Ce n'est pas un rappel au règlement ! 


M. Pierre Villon. ..qui doivent passer leur examen au mois de 
juin ou de juillet prochain, Nous estimuns même que ce qui 


a été accordé par le rapport Triboulet, représentait un minimum. 
En effet, je rappelle que la proposition Benouville dont par- 
Jait M. Minjoz a clé mise aux voix en commission. 


Voix nombreuses, Ce n'est pas un rappel au règlement ! 

M. le président. Mon-ieur Villon, ne pourriez-vous reporter vos 
rdi, puisque cette question va être inserile à 
la seanve de mardi, 


explications à Pa 


u J UF ue 





M. Pierre Villon. J'en viens immédiatement su fond de :1a 
démonstration. 

Je le répète, ce qu'accordait le rapport de M. Triboulet reyrc- 
sentait un minimum. En particulier, il n'était pas tenu comte 
de la situation des étudiants qui doivent passer des exam:s 
de repêchage en octobre. 

Que voulez-vous faire maintenant en prononçant Je renvai 6 
commission ? (Protestations à gauche, au centre, à droite 
a l'ertrême droite.) 

Vous voulez tout simplement, par ce renvoi, supprimer les 
avantages accordés par le rapport Tribuulet, (Nouvelles pret, 
tations sur les mêmes bancs.) 

Voilà pourquoi nous peotestons.. (Interruplions Sur 4 
mêmes bancs. — Applaudissements à l'extrême qauche.) 


M, le président. Monsieur Villon, vos propos ne figureront $ 
au procès-verbal, car il ne s'agit pas d'un rappel au réglem 
(M. Villon poursuit son erposé. — Applaudissements à : 


trême gauche.) 
M. André-François Monteil. Je demande la paro!:. 
M. le président. La parole est à M. Monteil. 


M. André-François Monteil. Monsieur le président, vous 07 
fait allusion au second paragraphe de l'article 47, concein i 
fixation de la date de reprise du débat. 

M. le nunistre de la défense nationale a proposé mari 
chain, D'autres débats sont prévus pour ce Jour-la. 

Je demande à l'Assemblée d'être raisonnable et d'accepter à 
date de jeudi. Pourquoi ? Parce que nous ne pouvons reur 
utilement la commission de la défense nationale que dem 

IL reste vraiment peu de temps pour convoquer les comn 
saires, qui n'étaient que ,uatorze ou seize ce matin et qu 
quent d'ètre encore moins nombreux demain, D'autre part 
Jundi la plupart des députés sont en province, dans leur ci 
criplion. 

La réunion de la commission de la défense nationale :1 t 


Vlse 


lieu normalement le mercredi, je propose que la discussion da 
projet en cause soit renvoyée au jeudi 20 mars. (Applaudisse. 
ments sur quelques bancs au centre el sur certains banrs 4 
gauche.) 

M. Marcel Naegelen. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Naegelen. 

M. Marcel Naegelen. Je ne saurais accepter la proposit la 
M. Monteil. 

J'insiste pour Ja date de mardi prochain. H faut tout de 
méme se ranpeler que tous les étudiants sont en ce mo 
dans l'angoisse, Hs se demandent ce qu'ils vont dev: | 


y a donc intérêt à régler cette question le plus rapid 
possible. 

Je crois qu'avec un peu de honre volonté, elle aurait pu étre 
réglée aujourd'hui même, Nous acceptons le renvoi à n 
parce qu'il est de droit, et uniquement pour cela. Sans quoi, 
nous aurions insisté pour que l'Assemblée prenne sa di 
dès aujourd'hui. 

Pensez aux étudiants qui se demandent ce qu'ils vont deveur, 
quel sera leur avenir. 

J'insiste donc pour fa date de mardi. (Applaudissements à 


gauche.) 


M. André Tourné. La question peut être réglée tout de -11%, 
monsieur le président, 


M. le président. Je dois consulter l'Assemblée sur la du! la 
plus éloignée. 
Je mets done aux voix la proposition de M. Monteil tendu! à 
fixer la reprise de la discussion à la séance du jeudi 20 
(La propasidion, mise aux voir, est adoptée.) 
— 9 — 
AMENAGEMENT DES LOTISSEMENTS DEFECTUEUX 
_e 
Discussion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi. 
a 


M. le t. L'ordre du jour appelle Ja discussion. 
deuxieme lecture, de la propcsition de loi, adoptée par l'A“ 
blée nationale dans sa première législature, relative à l'amcra 
gement des lotissements défectueux (n° 1585, 1878, 2549). 

La parole est à M. Demusois, suppléant M, Ballanger, rapywf* 
leur de la commission de l'intérieur. 
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PT 
} m. Antoine Demusois, rupporteur suppléant. Mesdames, mes- 
sieurs, mon collègue et ami M. Ballanger, qui se trouve actuel- 
Jement en Algérie avec une délégation de l'Assemblée nationale 
dotée de pouvoirs d'enquête, délégation conduite par le président 
de la commission de l'intérieur, M. Cordonnier, m'a demandé de 
bien vouloir le suppléer si le projet sur les lotissements venait 
en discussion. Je le fais d'autant plus volontiers qu'il semble 
que le sujet ne doit pas donner lieu à grand débat, puisque la 
commission de l'intérieur unanime a accepté le rapport de 
M. Ballanger et que la commission des finances a donné, elle 
aussi, un avis favorable, ce qui nous avait méme conduits à 
demander que la proposition de loi soit adoptée sans débat. 

Puisque le débat à été décidé, je me tiens à la disposition de 
l'Assemblée, mais j'ose espérer qu'il n'y aura pas d'observa- 
tions si impcrlantes qu'on ne puisse ahoutir rapidement au 
vote du rapport présenté, 

Je dois dire que la commission de l'intérieur à examiné avec 
une grande attention l'avis du Conseil de la République. Les 
modifications, peu nombreuses, présentées par le Conseil de la 
tepublique ont été pour partie retenues, pour partie écar- 
tees. 

Mais, à la vérité, sur le fond, nous étions surtout saisis de 
deux moditications importantes. 

L'une, à l’article 1°, visait la date à laquelle pourrait jouer 
Je dispositif et remplacçait celle de la création des lotissements 
défectueux par la date à laquelle à été prévu le permis de 
construire. 

Sur ce point, la commission de l'intérieur a accepté l'avis du 
Conseil de la République. 

La deuxième proposition porte sur le taux de participation, 
L'Assemblée nationale l'avait fixé à 75 p. 100. Le Conseil de la 
République, dans l'article 2, à indiqué « 73 p. 100 au plus », ce 
qui donne, évidemment, un caractre différent à cette dispo- 
sition, puisque, si l'on ne peut pas dépasser 75 p. 100, il n'est 
pas interdit d'octroyer moins, ce qui était d'ailleurs, je crois, 
dans l'esprit du ministre qui, au Conseil de la République, 
céclarait qu'il serait er à accorder la participation de 50 à 
7 p. 100. Mais le texte lui-même ne fait pas élat de ces inten- 
tions du ministre, de sorte que si on ne peut aller au-dessus 
ue 75 p. 100, rien n'empêchera de descendre aussi bas que l'on 
voudra au-dessous. 

J'attire sur ce point l'attention de l'Assemblée et du Gou- 
veruement, il n'est pas question pour nous d'ouvrir un pro- 
cès d'intention aux ministres qui prennent des engagements 
luais la matière est importante et les ministres passent... 


M. Eugène Claudius-Petit, üinistre de la reconstruction et de 


l'urbanisme. Mais les engagements demeurent, 


M. le rapporteur suppléant. Pas toujours, monsieur le 
luiuistre, et vous le savez pertinemment. Le Gouvernement peut 
un jour considérer qu'il ne se trouve pas lié par un texte, 
prendre argument de telle ou telle situation et en définitive 
décider une participation qui ne correspondra en rien aux décla- 
rations faites par le ministre à une certaine période, 

Pour éviter qu'il en soit ainsi et après, je le répète, un 
examen sérieux de la commission de l'intérieur et de la com- 
luission des finances, le texte du Conseil de la République a été 
écarté. Les deux commissions se sont mises d'accord pour rete- 
nir la rédaction votée en première lecture, qui porte la partici- 
Jul on à 7» p. 100. 

Je demande au Gouvernement d'accepter ce chiffre et à 
l'Assemblée de voter l'ensemble du projet. J'ai exposé les 
deux seuls points qui pouvaient prèter à discussion, mais ils 
ont été réglés favorablement par les deux commissions inté- 
resstes de l'Assemblée nationale, 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion générale ?.…, 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à Ja discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 

M, le président, Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conclusions de la commission portant sur les ariicles 
étusndés par le Conseil de la République, 


[Article 1*.] 
M. le président. La corimission ir gro pour l'article 4e, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Répablique. 
Le texte est ainei concu: . 
« Art, 1, — Des subventions de l'Etat sont accordées aux 
3° -aciations syndicales constituées en vue d'aménager : 


1° Les lotissements défectueux dont la création a été entre- 
Pise avant le 19 juillet 1921, cette date étant reportée au 





jet juillet 1926 pour les socictés d'épargne constituées canfor- 
mémernt à la loi du 3 juillet 1915; 

« 2° Les lotissements défectueux créés entre le 19 juillet 1924 
et le 11 août 1956 qui n'ont pu être approuvés en tant que lutis- 
sements à bâtie, l'aménagement m'en avant pas été prévu par 
le lotisseur, à condition, cependant, que ces lotissements consti- 
tuent une agglomération habitée ; 

« 3° Les lotesements défectueux soumis aux dispositions de 
la loi du 19 juillet 1924, mais dont l'aménagement n'a pas été 
conforme aux programmes d'engagement Joints aux dossiess 
d'approbation ou lorsque les travaux d'aménagement ne corres- 
pondraient pas aux règlements d'hygiène ou de voirie en 
vigueur. - 

« L'application des dispositioes du présent article ne pourra, 
en aucun cas, avoir pour effet de relever de leur responsabité 
les lotisseurs défaillants qui devront être poursuivis conformé- 
ment à la loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1", ainsi rédige, 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. La commission pee pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté pur l'Assemblee nationale en preuuère 


Jecture. . 

Ce texte et ainsi concu: 

« Art. 2. — Le montant des subventions est égal à 75 p. 100 
du montant des dépenses prévues au devis des travaux d'amé- 


nagement des lotissements visés à l'article 1°, 

« Les départements et les communes pourront participer, dans 
la proportion qu'ils Jugeront utile, aux frais d'aménagement 
de ces lotissements, 

« Les crédits nécessaires à l'octroi de ces subvt ntions seront 
pris sur les crédits ouverts à cet effet pour l'exercice 1952, » 

M. Barrier a déposé un amendement tendant À reprendre, 
pour cet article, le texte du Conseil de la République, c'est-4- 
dire, dans le premier alinéa, après les mots: « le montant des 
subventions est égal » insérer les mots: « au plus », 


La parole est à M. Barrier, 


M. Robert Barrier. Les crédits affectés ou susceptibles de 
l'être à la résorption des lotissements défectueux seront 
toujours, dans l'immédiat, insuffisants, IL est donc nécessaire 
de les utiliser au mieux, 

En outre, les situations de lotissements ne sont pas toujours 
comparables. Une certaine interprétation doit être laissée à 
l'administration, 

Le texte proposé, qui à été voté par le Conseil de la Répu- 
blique, permettrait au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme d'attribuer une subvention variant entre 50 et 
75 p. 100, en tenant compte de la situation du lotissement 
considéré, ; 

Les crédits, mieux utilisés, permettraient aïnsi Ja résorption 
d'un plus grand nombre de lotissements défectueux, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ou l'amendement de M. Barrier, car il me 
parait raisonnable, 

Le taux de 75 p. 100 SE uniformément risquerait de 
ne pas tenir compte de l'état actuel des lotissements, dont 
certains doivent retenir davantage l'attention des pouvoirs 
publies et, pour cela, être subventionnés au maximum, tandis 
que d'autres pourraient être résorbés avec des subventions 
moindres, 

Je fais appel à la sagesse de l'Assemblée nationale et lui 
demande d'accepter le texte proposé par M. Barrier qui reprend 
purement et simplement le texte du Conseil de la République. 

Autrement, je ne saurais mieux faire que m'associer aux 
paroles prononcées tout à l'heure par le rapporteur de la 
commission de l'intérieur qui a très bien résumé l'accord q'ii 
s'est élabli, tant entre les deux Assemblées qu'entre le Parle- 
ment et le Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. le rapperteur suppliant, 


M. le rapporteur suppléant. Il ne m'est pas possible d'accep- 
ter l'amendement, car il porte précisément su: un point qui à 
été le plus sérieusement débatlu au sein de la commission de 
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d'intérieur, et celle-ci, à l'unanimité, n'a pas cru devoir retenir 
Je texte du Conseil de la Répubiique. 

D'ailleurs, en ce qui concerne les lotissements les plus défec- 
lueux et qui ont besoin de l'aide maximum, le texte de la 
commission de l'intérieur, auquel la commission des finances 
a donné un avis favorable, est le meileur puisqu'il dispose que 
la participation sera de 75 p. 100, 

M. le ministre prétend qu'il est des lotissements qui n'ont 
peut-être pas besoin d'une participation si élevée. Je n'en crois 
rien, si j'en juge par l'état des lotissements de la région pari- 
tienne que je connais bien. 

J'insiste à nouveau sur fait que le principal argument de 
la commission de l'intérieur est ;e suivant: Le Conseil de la 
Lépublique fixe bien un maximum, mais il est muet quant au 


Bilitituitn 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Oui, 


Inuis © esi la reg. 


M. le rapporteur, Que:le que soit la bonne volonté des hom- 
mes, on risque de £e trouver un jour dins une situation beau- 
coup plus défavorable que ceïe qui existe actuellement où la 
participation est de 50 p. 100, 

C'est pourquoi, tout en prenant acte de la déclaration faite 
au Conseil de la République, renouvelée d'ailleurs à l'instant 
devant l'Assemblée nationale, sans mettre en cause la per- 
sonne du ministre quis l'a faite, mais soucieux de l'avenir, je 
demande au Gouvernement de ne pas maintenir sa position et 
d'accepter que les choses soient exprimées clairement dans le 
texte méme de la loi. Ainsi, plus tard, mème dans quelques 
années mais où serons-nous dans quelques anates, mon- 

» 


sieur Île ministre ?.… 


M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme. Dieu 
seul le sail! 


M. le rapporter suppléant. ..il ne sera pas possible de don- 
mer une interprétation autre que celle indiquée par le texte 
mème de la loi. 

Si ia précision demandée par la commission de l'intérieur ne 
figure pas dans la loi, je crains que dans quelques années, et 
peut-être avant, on ne puisse descendre à un chiffre qu soit 
mème inférieur au taux de participation actuel. 

La tendance des deux assemblées a été d'admettre qu'il fal- 
Jait élever la participation car, même lorsqu'on précise « 73 
pou 100 au plus », on entend bien que le pourcentage actuel de 
0 p. 100 n'est pas suffisant et qu'il faut tendre vers 75 p. 100. 

Il est done préférable de s'en tenir à la position adoptée par 
l'Assemblée nationale à deux époques différentes, d'une part 
en séance publique, d'autre part dans deux de ses commissions, 
et de voter le texte que j'ai l'honneur de rapporter. 


« 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Barrier, 


(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. En conséquence, l'article 2 est adopté dans le 
texte pl po ‘ par le Conseil de la République. 


[Article 2 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 2 bs, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 2 bis. — Dans les communes où, en vertu des contrats 
én vigueur, l'extension des canalisations d'eau potable et de 
gaz et des réseaux d'électricité sur les voies publiques incombe 
aux compagnies concessionnaires, si les travaux correspondant 
à celle extension sont exécutés, sur les voiles privées, aux frais 
des associations syndicales, les compagnies concessionnaires 
verseront entre les mains du receveur de l'association syndi- 
cale une contribution annuelle destinée à assurer l'amortis- 
sement de la dépense. Cette contribution sera de 10 p. 100 du 
anontant des sommes dues par les usagers ». 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 2 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 12.] 


M. le président. La commission propose d'adopter l’article 12 


nouveau introduit par le Conseil de ja République, et ainsi 
conçu 
art. 12 Sont abrogés les articles 4, 9, 11 et 14 de la 


mars 1928, ainsi que les articles 5, 8, 10, 12 et 15 








. 


de ladite loi pour celles de leurs dispositions qui sont con'raires 
à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 12 ainsi rédigé. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 13.] 

M. le président. [a commi<s'on propose de rejeter l'artile {9 
nouveau introduit par le Conseil de la République, et si 
conçu : 

« La présente loi, à l'exception de son article 11, est app. 
cable à l'Algérie, sous réserve de l'extension préalable : 
territoire des diverses dispositions législatives qu'elle modilie, , 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 1.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'art.” 
nouveau introduit par le Consei] de la Répubiique, et 
CONÇU : 

« La présente loi est applicable aux départements d'uutre. 
mer, » 

Personne ne demande la paroe ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(Cette proposition, muse aus voir, est adoptée.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, et 
adopté.) 





D = 

OPERATIONS ELECTORALES DU DEPARTEMENT DU LOIRCT 

Discussion d'un rapport. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dn 
rapport du 5° bureau sur les opérations électorales du dej 
tement du Loiret. 

Ce Re concluant à la validation de M. Seerelain, à 


inséré à la suile du compte rendu in exrtenso de la 5° sta 


du 21 novembre 1951. 
M. Henri Bergasse. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bergasse, 


M. Henri Bergasse. J'ai déposé un amendement aux conne | 
sions du 5° bureau, mais celui-ci n'ayant pu en délibé: - 


j'en prends à témoin M. Delachenal, président du bureau — | 
je demande le renvoi d> celte affaire au 5° bureau. 
M. le président. La parole est à M. Lanet. ( 
M. Joseph-Pierre Lanet, M. Secrélain a été élu au moi: de ( 
novembre dernier, Je ne comprends pas qu'en mars on \ ( 
encore demander le renvoi au 5° bureau de la validation d: I 
élection. II me semble que le bureau à eu largement ! 
d'examiner sérieusement le dossier. ! 
D'autre part, étant donné le caractère de cetle élection, «1 l 
scrutin majoritaire à deux tours, l’Assemblée voudra ces ta:- € 
nement dès aujourd'hui délibérer sur la validation de M. Secré- « 
lain. q 
£& 
M. le président. La parole est à M. Delachenal. la 
. M. Joseph Delachenal. En qualité de président du 5° bureau, rs 
je Uens à signaler que nous avons étudié très sérieusement et 4" 


très consciencieusement cette affaire. 

M. Bergasse a été entendu, ou, tout au moins, il a été apjck 
à présenter ses observations. Je crois done qu'il y a lieu de 
statuer sur cette élection, sans renvoi au 5° bureau. (Appiau: 
dissements sur certains bancs à gauche et sur divers bancs au 


centre et à droite.) 


M. Henri . L'Assemblée sait que si, 
elle doit se prononcer par scrutin, ce scrutin devra avoir lieif 
à la tribune, Je me demande s'il est vraiment nécessaire de 
prolonger le débat à ce point, 


rès discussion, 























ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE 








DU 13 MARS 1952 








Mme Francine Lefebvre. Mais qui demandera le scrutin? 


nt. Joseph-Pierre Lanet. [1 comm ssion a conclu à la valida- 


ton. 1 n'y à donc pas lieu à scrutin. 


M. Henri Bergasse. Elle n'a pas connu des faits que j'entends 


exposer. 


M. le président. Monsieur 


demande de renvoi ? 


M. Henri Bergasse. Oui, monsieur le président. 


Bergasse, mainteuez-vous 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la demande de 


zenvoi au cinquième bureau formuiée par M. Bergasse. 


Mme Francine Lefebvre. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueullis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?. 
Je scrutin est clos, 


Ml. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin 


OON 2. PORC OP ON PT DM) 
Majorité absolue ....... osdiéotoshes ès 251 
Pour l'adoption isa us can . 118 
+. MAN O cnnséépeses, CUS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je suis saisi par M. Bergasse d'un amendement tendant à 
l'annulation des opérations électorales, 
La paro'e est à M. Bergasse. 


M. Henri Bergasse. Me: chers colégues, au nom du groupe du 
Rassemblement du peyple francais, j'ai déposé un amendement 
tendant à l'annulation des élections qui ont eu lieu dans le 
Loiret le 21 octobre et le 4 novembre 1951, 

Pour Ja clarté du débat, je me permets de vous rappeler 
dans quelles conditions se présentaient les #,eclions dans ce 
département. 

Le candidat du Rassemblement des gauches républicaines, 
M. Secrélaiu, qui a été déclaré élu, avait obtenu 31.000 voix 
au premier tour, M. Duvillar!, membre du Rassemblement du 
à — francais, en avait obtenu 25.237, je candidat communiste, 
1. Rigal, en avait eu 31.4X0, le candidat du Mouvement répu- 
blicain populaire, 13.900, le candidat de la S, F. E O., 9.080, na 
candidat indépendant, M. Viscardi, 10.781, et divers autres can- 
didats 6.914, soit les 128.223 citoyens du Loiret qui avaient voté, 

Un certain nombre de retraits eurent lieu entre le premier 

e' le deuxième tour sans donner aucune espèce d'indication 
en faveur des candidats demeurant en course — je vais revenir 
tout à l'heure sur ce point — et c'est ainsi qu'au deuxième 
tour, M. Secrétain, avant obtenu 48.697 voix et M. Duvillard, 
son concurrent le plus rapproché, 43.760, M. Secrétain fut 
déclaré élu. 
_ Je signale à votre attention que le candidat communiste avait 
lé maintenu, que je candidat sociaiiste l'avait été également, 
et que 7.009 voix se répartirent entre diverses personnes qui 
h'élaient plus dans la compétition. 

Que reprochons-nous à la déclaration d'élection de M. Secré- 
lin ? Un certain nombre de faits qui, tous, sont réprimés par 
la ‘oi, qui ont abouti à des annulations par des décisions du 
Conseil d'Etat que je me permettrai très brièvement de rappeler 
devant vous. Je n'entrerai pas, vous le pensez bien, dans les 
questions de personnes, bien entendu. Celles qui sont en cause 
sont des plus honorables, en particulier celle au nom de 
hquelle je parle, dont l'honorabilité à été reconnue de tous 
et qui a par surcroît l'estime du parti socialiste ainsi que l'af- 
7 le journal de M. Ségelle dans un numéro du 2 février 


Je ne pense pas que l'on m'oppose une impossih lité de me 
Ifesenter, je erois au contraire que ma demande d'annulation 
t-l irrémédiablement recevable. 

J'allaquerai donc d’abord des propos diffamatoires et calom- 
Dieux qui ont été émis au cours de l'élection et dont le Conseil 
d'Etat peut tenir compte d’après les nombreuses décisions qui 
Beurent dans tous les répertoires de jurisprudence, surtout 
“orsque le candidat non élu, contre lequel la diffamation est 
dirigée, n'a pas pu répondre, ce qui est exactement notre cas, 
1 parce qu'elle à été culportée en secret, soit lorsqu'elle s'est 


votre 





produite le ] vur même de l'élert \ ou pen de ten ps av it dans 
des articles journaux ou affiches, et qu'elle à pu influencer 
le vote des électeurs. 

C'est tres m sément ce qui s'est passé dans 1 it du 20 au 
21 octobre 1951, En effet des affiches étaient apposées à travers 
NL départeme it du Loiret. aili<l \neues : 

a M. loger Secrétain déclæ due les commn tes le SE 
lérent comme leur ennemi numéro un, La réciproque est 1 


I 
mais il Giut aussi que vous sachez ce q 
qui à dit l'autre soir f 


combattre le R. G, le. qui | 


4 BE SAC Us 


« Vous jugerez et vous defendrez cemme moi les lhertis 
démocratiques, 

L'on sait très bien le style qui est emp'ové dans les élection 
et je n'incriminerai pas M. Secrétain d'avoir essayé de créez 
celte confusion. Mais ce qui est grave, c'est que lorsque M. Puvik 
lard eut fait préciser par un constat que j'ai dans mon dossier 
qu'il n'avait jamais prononcé ces paroles, qu'elles ax L'été 
inexactement rapporiées, M. Secrétain Fa reconnu lui-même 


apres l'élection. Ma au moment 
2 novembre 1931, au moment 


r 1 : . , 1 
dans le num 
t 


dans un artiele qu'il à publié 
où on Jui remet la sommation, le 


où Sun devoir légal est d'en parle; »y suivant. il la 


met tranquillement dans sa poche, à ne tent aueun compte 
de la réctification qui lui a été donnée, il ne la publie pas au 
ntpris du droit de réponse qui existe pourtant dans Ja oi. 

mesdames, 1nes<sie rs, le lun li 


l la publie tout simplement, 
o novemizt c'est-à-dire au lendemain du scrutin 
Et là, il avoue un peu piteusement, je m'excuse de :e lui 
< : 


dire, qu'il à pu se tromper, qu'i a pu élre égaré par des 
témoignages qui n'étaient pas tous eincères, qu'il n'est pas 
certiin que M. Duvillard ait prononcé les propos Incraminrs, 


loutes ces réponses figurent dans un arlicle qui a paru, je le 


répète, le lendemain de l'éleclion. 


Evidemment, M. Secrélain avait beau jeu de publier les pro- 
testations de son adversaire une fos que l'élection élit con- 
sommée et que l'adversaire ne pouvait plus se défendre 


Je ne crois pas qu'il uit fait en la matière un acte ab-olu- 
ment conforme à la lui d'abord, et à la correction pol:uque, 
d'autre part, Car lorsqu'on proteste contre un texte en temps 


utile, et qu'on le fait par acte d'huissær qui a date certaine 
eur le plan du jour et de l'heure, je ne crois pas qu'on puisse 
délibérément mettre une protestition semble dire sa poche 
pour reconnaitre ensuite, mais trop tard, qu'on s'est trompé. 


Voïà le premier fait, 1 ne serait pas bien grave, et je n'y 
insiste pas davantage, mas 1l s'aggrave un peu du fait que 


des fuueses nouvelles ont été, au cours de léection, propa- 


gées par M. Secré'ain, 

Le Conseil d'Etat est très ferme: Dans un arrêt du 28 janvier 
18N!, il déclare que les fausses nouvelles sont un motif d'an- 
nulation des é:ections, surtout lorqu'e.les sont produiles lar- 
divement et qu'il est impossible de rélathiir la vérié, par 
exemple, la nouvelle répandue par le candidat élu qu'un can- 
didat se désiste en sa faveur, alors que le dés stement éet pur 
et simple, C'est ce que le Conseil d'Etat affirme le 2S jan- 
vier 188. 

Or, nous voyons dans les tracts et même dans les circulaires 
officielles adressés par M. Roger Secréliin avant le scruin de 
ballotage du 4 novembre 1951, la phrase euivante: 

« Le M. KR. P., dans un mouvement spontané de défense 
démocratique, a reliré son candidat, M. le général Delmas » — 
jusque là tout va bien et c’est ici que j'in‘erviens: « pour 
ne pas favoriser ies extrèmes. » 

Or, vous aklez Voir dans un instant que le général! Delinae, 
avec la plus grande correction, s'était retiré purement et sim- 
plement, que, bien entendu, il n'avait jamais prononré ces 
mots: « favoriser les extrêmes » lesqueis avaient été ajoutés 
à son propos. 

Quant à M. Vécardi, 
meut retæé, invitant ses électeurs à faire leur devoir de 
républicains. On iit à travers les Jignes. Il n'y avait pus en 
l'espèce qu'un bon républicain dans la course, c'était M. Roger 
Secrélain lui-même. Bien entendu, le candidat du R. P, FE, 
n'était pas un bon républicain, pas plus, d'ailleurs, que le can- 
didat conmnuniete. 

Alors, on tronquait et on trans'ormmit la déclaration faite 
par le candidat M. R. P. et par le candidat indépendant, ainsi 
que vous allez en avoir la preuve dans un instant, 

? H'e'est retiré de 


candidat indépendant, il s’est égale- 
: } bons 


Comment le géréral Delmas s'est-il retiré 
ia façon suivante: 

« Pour faciliter l'aboutissement de cette consultation, je 
me retire purement et éinfplement. Que mes amis votent selon 
leur conscience, Je ne donne qu'un mot d'ordre : las une voix 


au <and.dat conunumiste. » 
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Ainsi, voilà une manifestation de loyauté, Le général Delmas M. Claudius-Petit tenait tellement à l'élection de M. Secre. 
s'est retiré puremert et simplement, invitant ses amis à voter tain qu'il est revenu le 18 octobre à Gien, et encore une [:1; 
le 31 octobre 1951. 


pour n'importe lequel des candidats restant en course, Mais 
en lout cas — et cela se conço:t dans son esprit — sans appor- 
fer leur voix au candidat communiste. 

be là à ajouter aux termes du général Delmas 
uniquement pour ne pas favoriser les extrémes, on comprend 
— étant donné qu'il n'y à plus comme extrèmes que le candidat 
communiste d'une part et le candidat R. P. F. de l'autre — … 


Si ce n'était que pour dire: « Votez pour mon excellent ami. 
M. Secrétain », cela irait très bien. Que M. Claudius-Petit 1 4: 
qu'il se retirait pas imarchandé son aide à un ami politique, ce sont, mm: 

dieu! de ces fautes qui sont vénielles. Mais ce qu'il y à «+ 
malheureux, c'est qu'il n'a pas non plus marchandé l'arge: 
des contribuables, et je vais vous en apporter la preuve. 

C'est évidemment, en l'espèce, ce qu'il y a peut-être de 
plus sérieux car, vous le savez bien et ce n'est pas moi qui 
aurais à rappeler ici des principes que de plus anciens que 





M. Louis Sibué, Vous vous considérez comme des extré- 
' , 


Jn 
moi connaissent pres il ne faut gas que dans ce 
M. Menri Bergasse. ..et comme je ne pense pas un instant qu'on sg la liberté du vote, une pression électorale — je 
que M. Roger Secrélain puisse se considérer comme un extré- ne voudrais pas employer le mot corruption, qui serait ce 
ani-te, lorsqu'il prétend que le général Delmas ne veut pas que tainement exagéré — des distributions et des promesse 
J'on vote pour le candidat R, P. F., il dénature la vérité, secours puissent entraîner l'élection, que des promesses fai 
Quant au journat local du mouvement républicain populaire, par un candidat dans un intérêt local soient de nature ï 
La liberté du Loiret, 1 dénoncait avec vigueur, dans son influencer le vote de l'électeur. Par exemple, dit le cos 
numero d'octobre 1951, « la collusion radicalo-commumste lors 4 Etat, le 8 août ISN2, une affiche dans laquelle le eat 
des clections cantonales du Loiret ». député ferait espérer aux électeurs la bienveillance part: 
C'est bien dire que le général Deïmas n'avait aucunement _ à Ta pour le cas où ils donneraient Jeu: 
, l'intention de faire voter ses électeurs plus spécialement pour ” ed ou Ties + LL d Pa + h 
M. loger Secrétain que pour M. Roger Duvillard. Eh bien! mesdames, messieurs, je dois dire que l'élection 
En le disant. M Secrétair donc incontestablement a!téré du Loiret tombe directement et manifestement dans le cas de 
À Poupanae Ponant. slt an ane is Sete dé l'espèce qui visait une promesse de subventionner cerlairs 
Pa vériu travaux ou des renseignements fournis à des électeurs sur 


chiffre de l'allocation qui leur sera accordée à titre de secours 
pour des calamités agricoles. On avait pour ce Imolif, dans Ja 
passé, annulé une élection. H s'agit iei de calamités de guer 
et non pas de calarmités agricoles. Mais les faits et le principe 
ne changent pas. C'est très exactement ce qui s'est passé. 
Voici la preuve que j'en apporte, non pas à la suite de dires 


Quant à M. Viscardi, candidat indépendant qui, j'ose le dire, 
était plus près politiquement de M. Duvillard, il se retire dans 
les conditions suivantes : 

Dans le but de favoriser l'union des forces nationales, mon 
devoir est de m'écarter de la compétition électorale du 4 novem- 
bre 1041. Trop indépendant pour vouloir faire pression sur la 


volonté de mes concitoyens... » — il n'y à par conséquent ou de rapports de témoins, Imais à la suite de la lecture du 
— | re, pi mer 4P Le, b, 
pr on ni dans un sens ni dans l'autre — « ...je me retire ere de M. Roger Secrétain lui-même qui publiait, dans 74 
dou: purement et simplement ». tévublique du Centre, le 27 octobre 1954, le court article sui- 
Cest ce que M. Roger Secrélain traduit en ces termes : « M. Vis- vani: : FAR: ; LA c 1: 
Cardi s'est retiré, invitant ses électeurs à faire leur devoir de « M. Roger Secrétain avait profilé de la présence du ministre 
bon républicain ». Je nai pas trouvé dans les termes de de la reconstruction à Orléans... » — Parblieu! il ÿ avait fait 
M. Viscardi la moindre allusion à ce principe. une réunion — « ... pour attirer son gtlention sur les con-- 
t dinaires. ! tructions d'habitations à loyer modéré dans le Loiret, » — Rien 
Make il ne s'agit jusqu'à présent que de faits ordinaires. de plus louab'e, — « Le ministre vient de lui adresser la 
existe malheureusement dans nos tle-tions — et je suis de pre- lettre suivante : 
mier à le regretter un cerlain nombre de faits du même APE LE . 22 1 F 
Ê . | SE Q: re « Mon cher ami, je vous envoie ci-joint copie de Ja lettre 
genre qui sout de petites roueries, ce que l'oee pourrait définit : À | 
Le x : : ' à qui a été transmise, à la suite de votre intervention, au pre-i- 
en droit un dolus bonus. Mais là où les choses se gatent un é - se - : 
nn oc ne cost 2 ù Rs r dent de l'office des habitations à loyer modéré du Loiret. 
1 et où elles sont contraires aux principes, c'est lorsqu'une as « ù 
« Veuillez agréer, etc. ». 


Véritable pression administrative ou même gonvernementale 
eo produit dans une élection, et ceci est véritablement trop Et tout de suite au-dessous, la lettre du ministre an prési- 
dent des habitations à loyer modéré qui est ainsi hbellée : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai décidé de 
prendre en considération votre demande de prêt complémen- 
taire s’élevant à 4.620.560 francs. Ce crédit supplémentaire se 
répartit ainsi qu'il suit: Orléans tant, Montargis tant, Courte- 
pay tant,-Châteauneuf tant, I vous permettra l'exécution des 


" 


Sérieux, 

d'estime que nous sommes assez nombreux dans cette Assem- 
hice à être attachés aux institutions républicaines pour ne pas 
dai<-er répandre des procédés et des movens du genre de ceux 
qui ovnt été employés au bénélice de M. Secrétain. 


1! 





Je regrette que * ministre de la reconstructiks ile , N . ” Rss x 
oi M. le ministre de la reconstruction quilte la travaux d'achèvement du groupe d'Orléans et l'exécution des 

dns » dépenses des groupes de Montargis, Courtenav et Châteauneuf 
: , L ; Dès signature de l'arrêté d'autorisation d'emprunt par les 

M. Eugène Glaudiue-Potit, ministre de la reconstruction et de ministres intéressés, ampliation vous sera adressée par mes 

inisme. Je suis dis et. SOUrITES. Cr 
/ SOINS », 
M. Henri Bergasse. je dois dire avec loyauté que je vais Ainsi, mesdames, messieurs, il n'y a pas le moindre dou 
pa le bui duns un instant. les deux documents sont publiés dans le même journal, da: 
Des communications politiques adressées aux électeurs au le méme article, A la lettre envoyée 4 M. Secrétain au cour de 
moment du vote par le Gonvernement peuvent exercer », dit la campagne est jointe la lettre adressée au président 
le conseil d'Etat, « une grande influence sur les élections » habitations à loyer modéré, l'une comme l'autre sont publi 
tous 3 avons Ma: dans le même numéro, et il y est bien fait mention que c: 
_ ” à la suite de l'intervention de M. Secrélain en pleine campiz 

Les ministres peuvent prendre part à ia lutte électorale dans électorale que les prêts ont été consentis aux municipales | 
laquelle ils sont intéressés, mais ils doivent s'abstenir de pren- en question. | 
dre parti dans une élection où ils ne sont s candidats : : Re De.) 

ja is une ù ils ne sont pas candidats. Et cela est tellement vrai que M. Roger Secrétain s'en va 

En général, ils évitent de se déplacer au cours de la cam- et tombe alors manifestement sous le coup de l'arrêt du conseil | 
pagne él torale, mais Un voyage ministériel dans une localité d'Etat dont je parlais tout à l'heure, puisqu'il déclare qu'on : 
ne peut entrainer l'annulation de l'élection si le ministre n'est vient de lui laire savoir que c'est à cause de lui que ces recon- 
vus intervenu en faveur d'un candidat. tructions ont lieu. Ainsi il y a non seulement pression admi- 

Il y avait aussi cette issue pour les ministres qui sont inter- nistrative, Imais offre administrative pour encourager l'électeur a 
Vers en faveur de M. Secrétain, mais malheureusement, ils à voter pour le candidat. 1 
ne l'ont pas ho ; , et, venant dans le Loiret au cours de ja Il l'écrit lui-même. je ne tronque aucun des textes, dans son n 
Catnpagnié s sont intervenus et ont tenu des réunions dans journal du 19 octobre 1951, comme une sorte de réclarne- 1 
de Le LS “ail ju hisé, d'une Imnanivre ouverte, l'élection publicité, excusez-imoi de le dire : € 
u n : : 4 

| « Pour achever rapidement la reconstruction des villes sinis pr 

C'est 2 que le samedi 20 actobre, à Orléans, M. Claudius- tuées du Loiret, pour résoudre la crise du logement et activer , 
Peutest venu, comme ministre en gxercice, appuyer la candi- le programme de construction des H. L. M., votez tous pour « 
dature di \ poulain, et qu'à Châteauneuf, le 9 octobre, il y Roger Secrétain qui, seul parmi tous les candidats, est à meme 
#0) l \ à l t am, notre sympathique collègue du d'obtenir le concours utile des pouvoirs publics. » (/ures à r 
{ l de 4 République, M. Claude Lemaître, l'extrème druile.) 
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Vous avouerez, mesdames, messieurs, qu'il est difficile d'aller 

lus loin dans la voie des offres. On reprochait tout à l'heure 
Lavoie aceordé un appui par une présence, of accurde par 
curcroit un appui par l'argent des contribuables : Le seul moyen 
d'obtenir quelque chose du ministre de la reconstruction est 
de voter dans le Loiret pour le candidat de l'U. D. S, R.! 

Vous m'excuserez de le dire: Tout cela n'est pas absolu- 
ment conforme à nos traditions républicaines el a nos prin- 
cipes républicains. 

Nous entendons bien souvent ici certains de nos collègues 
défendre la République, Je crois que le premier moyen de le 
faire est de la défendre dans ses institutions mêmes, 

Lorsque nous avons fait de la République française la pre- 
mière patrie de la liberté des votes, c'était précisément pour 
que les votes ne Soient pas influencés par les pressions admi- 
nistratives et gouvernementales. Les conseils que donne le 
couseil d'Etat sont plus que jamais valables, IIS auraient dû 
étre respectés bien davantage dans l'élection du Loiret, 

Cet uniquement au nom de ces principes républicains que 
je me permets de vous demander de voter l'amendement que 
‘ai déposé en vue de faire annuler les élections qui ont eu leu 
le 4 novembre dans le département du Loiret. (Applaudisse- 
ments à l'ertréme droite.) 


M, le président. !a parole est à M. Secréluip. 


M. Roger Secrétain. Mes chers collègues, je m'excuse de 
prendre la parole pour un plaidoyer pro modo, Je he pensais 
pas que la campagne électorale que j'ai faite en olubre et 
novembre derniers aurait son ultime écho jiei méme el que 
j'aurais à vous convaincre de la légitimité de li proclamation 
de mon élection. 

Je pourrais, bien entendu, répondre point par point à tout 
ce que vient de dire M. Bergasse. Avec une bonne foi que je 
ne mets pas en doute, il a été obligé d'évoquer une série d’évé- 
nements auxquels il n'a pas été mêlé, Mais pour parler utile- 
ment de celte campagne électorale, il eût fallu y assister d'un 
bout à l'autre, Et je comprends très bien que, duns ces condi- 
lions, Sa bonne foi ait pu ètre surprise. 

En ce qui concerne les propos diffamatoires et calomnieux 
qu'on tente de m'imputer, j'ai tout simplement fait état d'une 
phrase prononcée par mon concurrent au cours de sa campagne 
électorale, dans laquelle il affirmait, à Ja fin d'un discours 
très naturellement véhément — ce que je comprends très bien — 
en présence, je crois, de M. Vallon, et apres toute une série 
d'arguments, qu'il valait mieux encore voter pour le commu- 
niste, ne serait-ce que pour produire un effet de réaction, que 
pour le représentant du R. G. R. 

Ces paroles m'avaient été rapportées sous la foi du serment 
par des personnes qui assistaient à la séance, 

J'ai fait état de cette déclaration dans les jours qui ont suivi, 
et M. Duvillard, mon concurrent, puisqu'il s'agit de lui, a relevé, 
en toute dernière heure, cette déclaration en m'envoyant du 
papier bleu. 

C'était le vendredi soir qui précédait le serutin, c'est-à-dire 
le jour où l'on préparait ie dernier journal devant paraitre 
avant le dimanche. 

Je crois connaître la loi sur la presse; c’est mon métier. Je 
n'ai pas pour habitude de me mettre en contradiction avec elle, 
el depuis vingt-cinq ans que j'exerce cette profession, je n'ai 
| « eu une seule condamnation, Isa loi sur la presse donne 
\ingt-quatre heures pour insérer une réponse. Quand il n'y a 
pas de journat le dimanche, on renvoie évidemment au lundi. 
Je ne pouvais pas faire autrement, C'était à mon concurrent 
qui, lui aussi, j'espère, connait cette loi sur la presse. 


M. Henri Bergasse. La sommation est du 2 novembre, le 
2 novembre était un vendredi, et vous aviez jusqu'au dimanche. 


M. Roger Secrétain. de «s'y prendre plus tôt! 

Quant à la déclaration que j'aurais faite que le général Del- 
nas, Candidat du M. R. P., se éerait désisté en ma faveur, je 
hai rien dit de semblab'e. Il s'est retiré purement et simple- 
ment dans un but de défense démocratique. Mais j'avais parfai- 
tement le droit d'interpréter ce retrait, que je considérais 
comme une défense contre les extrêmes. je ne crois pas qu'il 
éoit dans la politique du M. R. P. d'agir autrement. En tous cas, 
le général Delmas — je m'honore de son amitié — n'a protesté 
en aucune façon. . 

Quant à M. Viscardi, qui a invité ses électeurs à voter en bons 
Ttpublicains, je n'ai rien sollicité de sa part. 

J'ajoute que M. Viscardi a quitté le R. P. F. il y a deux ans, 
el que ce sont des débats de conscience dans lesquels je n'ai 
Pas la prétention d'entrer. (Aires à gauche.) 








En ce qui concerne le concours officiel dont j'aurais béneéticié 
de la purt de M. le nnnistre de la reconstruction — qui, aujour- 
d'hui au moins, ne Mm'apportera pas SON appui (Suurtres) — 8 
dois dire que des cas semblables se sont souvent présentes, 
{Erclamations à l'extrême druite.) 

Comme me le disait un de mes concurrents: « Je ne suis pas 
sûr que l'appui d'un mmistre en exercive ait pu vous èlre aussi 
utile... » {Sourires.) Et d'ailleurs, pendant toute la campagne 
électorale, moe concurrent m'a combattu en tant que catrldat 
défendant les positions du Gouvernement, 

Je trouve donc que sa protestation est un peu tardive, car 
c'est au contraire une excellent argument dont 1l ne s'est pas 
privé dans le feu de la campagne. 

Quant à ce fameux articulet concernant le prèt accorde aux 
H. L. M. — et qui évidemment serait venu de toute façon Si Je 
n'avais pas Cté candidat — le ministre n'a fait que mme tent au 
courant. 

Après tout, je suis depuis la Libération directeur d'un jour- 
nal dans lequel je n'ai cessé de défendre la cause des simstrés 
et de plaider pour la reconstruction de la France, Je crois quo 
ce titre me permettait justement — et ce n'était pus la premiere 
fois — d'intervenir en faveur de la ville dont, en tant que jours 
Duliste, je di fers aussi les intérèts. 

Je n'ai donc fait que publier une information, à mon compte 
personnel c'est entendu, puisque cette letlre élu enovee 
directement au président des H. L. M., qui l'aurait eue de toute 
façon. 

J'ai par conséquent le sentiment que là plaiduuie où plrtôf 
le réqu'eéitoire de M. Bergasse est un peu disproportionué, 

Je répète que s'il avait été présent à Orléans, il se serait 
rénuiu comple que si jauvats moe affirmation à presenter et cer- 
tain honneur à défendre, ce serait d'avoir fait une campagne 
très digne. Le journal dont je suis directeur à publié la proies« 
sion de foi de mon concurtent du ras-emblement du pw le 
français. Je ne crois pas quon en ait fait partout  autarnta 
{Applaudissements à qauche et au centre.) 

Les propos qui sont rapportés ici me peinent beaucoup plus 
qu'ils ne m'irritent car, je le répète, je crois avoir fait une catne 
par 1e d'u Le 1 inde Correé tion. S agissant d'une élection de 
caractère uniuominal — c'était a première depuis là nouvelle 
législation — par conséquent à deux tours, où les électeurs 
choisissent en toute clarté, j'ai obtenu dans le Loiret 3000 
voix de major.té. 

Je crois donc que s'il v a eu élertion incontestable, après 
les années de difticultés électorales que nous avons vécues, 
c'est bien celle-là. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. 1 parole est à M. Vallon. 


M. Louis Vallon. M Sccrétain qu'avant mis en cause e tieng 


à répond en quelques mots, 

J'ai. en effet in tre ] | lat l 1 et ) \ihis 
mente, animée, je dirai inéme enthonsiaste, à Orléans, où, vous 
le savez, au second tour nous avons eu la majorité ab le, co 
qui veut tout de méme dire quelque chose. 

A aucun moment, naturellement, notre candidat n'a de ré 


qu'il fallait choisir entre les communistes et nous. H à s< me 
plement indiqué qu'il y avait deux grandes forces dans le 
pays, Fune, la force communiste, qui ne représentait pas 
exclusivement la France et pas du tout les intérêts véritables 
de la classe ouvrière, et Fautre, le ra<semblement du peuple 
français, qui s'efforcait de représenter l'intérét général du pays 
(Erclamations à gauche et sur divers bancs), et qu'en re le 
deux il y avait ces petits « particules » politiciens qui vivent aux 
crochets du pro ivoir et qui expriment pre isement la lécaderre 
de la France. 


de 


Voilà ce qu'a dé laré notre cand kit et il a bien fait de 
le dire. (A7 plaudissements a l'ertrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Deélachenal. J: désire seulement, en qualité de 
président du cinquième bureau et en l'absence du rapporteur, 
vous exposer en toute objectivité les raisons pour lesquelles le 
cinquième bureau a conclu à la validation de cette élection. 

Voici, en partie — car il serait trop long de vous le lire inté« 
gralement le proces-Vverbal de notre séance du 21 novems 
bre 1451 : 

« M. lé président donne connaissance des résultats des op As 
tions électorales intervenues le 21 octobre et le 4 novembro 
dans le département du Loiret. H indique que la commission 
départementale de recensement des votes n'a constaté aucune 
irrégularité et qu'elle a proclamé élu M, Secrétain, qui à 
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recueilli le plus grand nombre de suffrages, M. Secrétain justi- 
flant des conditions d'éligibilité requises par la loi et nulle 
protestation n'étant jointe au dossier. 

M. le président invite les membres du bureau à faire savoir 
s'ils désirent présenter des observations sur ces opérations 
électorales, M. Bergasse n'ira pas jusqu'à demander l'invali- 
dation, mais il entend élever des protestations contre certaines 
aftirmations qui ont été lancées pendant la campagne électo- 
rule », 

fnutile de vous lire l'exposé de M. Bergasse puisqu'il vient 
de le répéter à la tribune. 

« M. le président demande À M. Bergasse s’il conclut à une 
demande d' nquête ou d'invalidation. M. Bergasse déclare qu'il 
fera à nouveau connaître ses observations en séance gs 
mais que, devant le bureau, il se borne à demander qu'elles 
spient consignées au procès-verbal, 

« M. le président déclure que le bureau prend acte des obser- 
valtions de M, Bergasse, et, constatant qu'aucune demande d'en- 
quete ou d'invahdotion n'est déposée, propose de valider les 
opérations électorales du Loiret. Mise aux voix, cette proposition 
et adoptée. 


M. le président. La parole est à M, Bergasse, 


M. Henri Bergasse. Je me permets d'ajouter quelques mots à 
ce que vient de dire très justement M. Delachenal. 

En tout état de cause, lorsque le rapport conclut à la valida- 
tion et qu'un député déclare qu'il entend contester l'élection 
pour un motif dont il indique la nature et la portée, il y a lieu 
de retirer la discussion de l'ordre du jour et de la réinscrire 
à l'ordre du jour d'une séance ultérieure, Ce que l'on a fait. 
C'est la raison pour laquelle je me suis présenté aujourd'hui 
à la tribune de l'Assemblée, 


M. le président. La parole est à M. Delachenal. 
M, Joseph Deiachenal. Mais la commission n'élant saisie d'au- 


cune demande d'enquête où d'invalidation, je ne pouvais faire 
autrement que de proposer la validation des élections, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ber- 


gasse tendant à l'annulation des opérations électorales, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. L'Assemblée nationale n'ayant pas adopté la 
pue d'invalidation et aucune autre proposition n'étant 
iite, la validation des opérations électorales en résulte de plein 
droit, conformément au 5° alinéa de l'article 5 du règlement. 

Fn conséquence, M. Seccrétain est admis, (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


10 — 
MODIFICATION DE LA LOI SUR LA PRESSE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à modifier cer- 
laines dispositions de la loi du 2% juillet 1S8t sur la hberté 
de la presse (n° 2403). 

La parole est À M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur. Wesdames, messieurs, mes obser- 
vations seront très brèves, 

Le rapport que j'ai déposé au nom de la commission de Ja 
justice et de législation a été imprimé et distribué le 15 jan- 
vier dernier. 

Le Conseil de la République n'ayant apporté que des modi- 
fications relativement secondaires au texte qu'à une énorme 
majorité l'Assemblée nationale avait adopté en première lec- 
ture, j'estime inutile de donner, pour le moment, des expli- 
cations plus complètes, me réservant, si des amendements 
sunt dépuses, de les fournir à propos de chaque article, 

Je demande seulement à l'Assemblée nationale d'en terminer 
rapidement avec le vote de ce texte qui e<t attendu par tous 
ux qui estiment que certaines pratiques n'ont que trop duré 


et qu'il est temps d'y mettre fin ipplaudissements à giuche 
{ 


au centre 


M, le président, Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Marc Dupuy, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M, Marc Dupuy. Me:dames, messieurs, nous avions eu l'occa- 
sion de suuliguer, au cours de La discussion en première Jec- 


ture, le caractère scélérat de cette loi qui nous revient aujour. 
d'hui, encore aggravée, du Conseil de la République. 

Elle fait partie de votre plan de fascisation de la Franc 
vue de la guerre. Elle comble les vœux du R. P. F. fasciste. 
(Erclamations à l'ertrème droite.) 

D'inspiration socialiste, puisqu'elle porte les noms 
MM. Mazuez et Minjoz, elle à pour but de frapper à la ea. 
des journaux qui défendent la classe ouvrière, les journ: 
de la paix. 


M. Raymond Mondon. Et le réarmement de l'Allemagne ! 


M. Marc Dupuy. ..et de les accabler sous les poursuites et 
les amendes. 

Le 8 novemrbre, lors de la discussion en pren.ière lect 
alors que, cinquante-deux fois dans la mème journée, les b 
lins socialistes et KR, P, F, s'élaient mélés pour obtenir le 
de cette loi, nous avions fait remarquer que vous étiez 
pressés de commeltre cette nouvelle scélératesse que de 
vuter l'échelle mobile des salaires. 

Nous avions même dit: Les travailleurs vont pouvoir ju: 
Celte loi que vous allez voter va passer très rapidement :4 
Conseil de la République, beaucoup plus rapidement que : ; 
passera la loi sur l'échelle mobile. 

Notre prédiction s'est vérifiée, Vous n'êtes pas préoccupés de 
l'améiioration lu sort de ceux qui travaillent et qui souffrent 
Votre souci essentiel est au conraire d'accroître leur mi< 
pour les besoins de votre politique de guerre. Mais comme les 
choses pour vous deviennent sans cesse plus difficiles et!» 
deviendront encæe, vous voulez étouffer la voix des journaux 
qui démontrent vos mensonges, … 


M. le rapporteur, C'est faux! 
M. Marc Dupuy. font connaitre la vérité et pre et nr 


vremier rang, aux luttes de la classe ouvrière et du peuple pour 
‘indépendance nationale, le pain, la démocratie et 1x paix. 


de 


M. Raymond Mondon. La paix, en effet! 


M. Marc Dupuy. Expliquez donc votre vole en faveur de 
M Pinay, cela vaudrait peut-être mieux. 

IL y à loin cependant de vos désirs aux réalités, malgré la 
méthode du coup de force utilisée par M. Buron, alors minisse 
de l'information, que je ne qualifie pas de forfaiture simpte- 
ment pour ne pas étre rappelé à l'ordre. 

En pleine crise ministérielle, tandis qu'il n'en avait aucune- 
ment le droit, M. Buron prit un décret gendant leurs biens aux 
journaux collaborateurs, Le Petit Dauphinois et l'IHustration. 


M. le rapporteur. Cela n'a aucun rapport avec le texte en 


discussion, 


M. Marc Dupuy. C'est intimemen! lié à votre projet et à votre 
rapport. 


M. le rapporteur. C'est vous qui avez empêché le vole de 1 
loi validant définitivement tous les transferts faits en vertu de 
la loi du 11 mai 1946, 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce n'est pas vrai. 
M. Jean Le Coutaller. Mais si, vous le savez bien. 


M. Marc Dupuy. Cet acte constitue une grave violation la 
loi du 11 mai 1946. 

Le caractère partisan de Ja loi qui nous revient en deux m8 
lecture ne fait aucun doute. Et le rapporteur socialiste, M. Min- 
joz, a éprouvé le besoin de le confirmer encore et de préci-ef 
qu'elle est dirigée contre les seuls communistes. 

L'ubsession anticommuniste est en train de transformer 
lains de nos collègues en émules de Forrestal, ce ministre smé- 
ricain qui se jeta par la fenêtre croyant que les Russes arrt- 
vaient, alors qu'il ne s'agissait que du passage d'une voiture de 
potupiers. 

M. Minjoz loue la très grande sagesse de ces sénateurs qu, 
ayant appris qu'un directeur de journal devenu fou avait pu 
ainsi éviter les poursuites, en ont conclu qu'il fallait d'urgence 
légiférer pour empêcher que chaque député directeur de journal 
ne puisse mettre à côté de lui un fou comme co-directeur ju li 
ciairement responsable, 

M. Minjoz et la majorité de la commission de la mg Roue 
disent leur épouvante de n'avoir pas prévu l’utilisation possible 
d'un tel procédé qui — je cile — « anéantirait Je texte voté 
par l'Assemblée nationale ». Et très doctement, ils dé ident$ 
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complices Si l'irresponsabilité pénale du directeur et du ce dires - 
teur de la production était prononcée après constatation par les 
trhaunaux de leur état de démence, » 

Vous avez vraiment des préoccupations à la hauteur de votre 
ohtique ! (Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 

le monde capitaliste tremble sous vos pieds. Toutes les 
couches de la population sont mécontentes de votre politique 
de misère et de guerre. Les peuples coloniaux et dépendants 
secouent leurs chaines. Les hommes du pays du socialisme 
wansforment la nature, et leur exemple triomphant est léto 
des malheureux. Et vous croyez, vous, avec d'aussi petils 
ovens, einpèche r de tourner la roue de l'histoire! 

la vérité est votre épouvante, Tout est matière à poursuites 
pour les gouvernants de la faillite française : photos, dessins, 
chansons. il est défendu de dénoncer la crise du Gouvernement 
et de <es représentants, La relation de faits contraires aux 
dors gouvernementaux est qualifiée de fausse nouvelle. 
Lutler contre la guerre, c'est démoraliser l'armée et la nation 
eu provoquer les militaires à la désobéissance. 

\ore v'rilé, c'est celle de Jean-Paul David, le tenancier de 
puite de nuit pour officiers nazis, (Erclamations sur divers 








Les difimateurs ? Mais ils sont au banc du Gouvernement 
qui fait chaque jour insulter mg sa 1adio et par sa presse les 
ang millions &e Francais et de Françaises qui votent commu- 


niste. 
M. le rapporteur. C'e<t faux. 


M. Marius Patinaud. Votre radio menteuse insulte les 
Français. C'est pourquoi vous ne voulez pas qu'on y parle. 


M. le président. Monsieur Mare Dupuy, au Heu d'arguments, 
vous avez apporté à cette tribune certaines épithèles qui he 
gout pas uignes d'elle. 


M. le rapporteur. [:lles sont inadmissibles. 


M. le président. Je regrette d'être forcé de les laisser passer 
étant, malheureusement, dépourvu de tout moyen de les sanc- 
tonner. (Applaudissements sur de nombrèur bancs. 


M. Marius Patinaud. Votre indignation est à sens unique, 
monsieur le président, car lorsqu'on nous insulle, vous ne 
dites rien. Vous feriez mieux de réserver votre indignation 
à la radio qui ment. 


M. le président. Les injures ne devraient avoir aucune place 
dans nos débats. 

La tribune de l'Assemblée est destinée à permettre toutes les 
confrontations d'opinions mais seulement dans une atmos- 
phère de courtoisie indispensable au régimé parlementaire, 
(Très bien! très bien! sur de nombreur bancs.) 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission. Le fait que 
nos paroles bénéficient dans cette enceinte de limmunité est 
une raison de plus pour nous montrer modérés dans nos propos, 

L'orateur, qui nous avait habitués à plus de courtoisie, a 
mis tout à l'heure en cause un de nos collègues absents et 
Ja injurie. C'est inadmissible, (Applaudissements.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce collègue ne se gène pas 
Pour injurier à la radio tous ceux qui professent d'autres opi- 
huis que les siennes. 


M. Marius Patinaud. Vous savez bien que M. Buron a commis 
une furfaiture… 


E le président, Monsieur Palinaud, je vous rappelle à l'or- 
rt 


M. Marius Patinaud,. en signant son décret, Cela, vous le 


Wie bien, 


M. le président. Monsieur Patinaud, je vous rappelie à l'uryre, 
avec inscriplion au procès-verbal. 


M. Marc Dupuy. Monsieur le président, comme certains de ceux 
qu dirigent souvent les débats de l'Assemblée, vos observa- 
lons sont à sens unique. On vient, d'ailleurs, de vous le dire, 
Lorsque nous sommes injuriée — souvent et hier encore — 
M ne rppelle pas à l'ordre ceux qui nous insultent. 


M. le président. Personne ne vous a injurié. 


LE Marc Dupuy. Quant à M. le président de la commission, 
k lui dirai que, personnellement, je W'ai pas de leçon de cou- 
age à recevoir de lui. 





M. le président de la commission, Qu'estce que cela veut 


dire ? 


M. Marc Dupuy. La<<ez-1noi achever, 

En particulier, j'ai toujours pris la responsabilité de mes actes 
et de mes Paro.…te, COM aq Hhtmunisté où demie Im,1- 
tant le fait. 


M. Edouard Moisan, tonte Phorez! 


M. Marc Dupuy. J'ajoute que nous avons pris celte responsa- 
bilité datis les rconstances où beau ou) le ceux qu soit sur 


ces bancs n'ont }'t it-etri pas ag: Comme Nous, COINNC 1n0!, en 
parluiecu.ier, 


M. le président de la commission. Si c'e-t là votre réponse, 
Je 1e rephquerar pas. 


M. Marc Dupuy. ©: lai Vault mieux pour à 


M. le président de la commission, Le n'e-t pas le sentiment 
de L'Assemblée 








M. le président. Les parole< de l'oraleur sont destintes à pro- 


voquer des l lents au sein de l'Assemblée, Celle-ci se mon- 
tréra sage en ne réagissant pas comm ni voudrait qu'elle le 
fit 





complet des 


M. Marc Dupuy. \otre groupe relendra l'arcord 


députes socialistes et Hi, P. Ï qu ipres a%u Ivt l' Fr une 
abstention QULR » Je goun ement Pinav, veuléent aujour- 
d'hui le doter d'une loi scclérate destin à tenter d'imposer 
le silence aux hommes qui dl fe lent la paix el | L pour lès 
véritables intérèts francais 

Mais, pas plus que Pétain, aux orlres d'Hitler, ne réussit à 
imposer silence à la presse communiste, vous ne réussireæ 


aujourd'hui. 
Les ouvriers 


pre 


tre peuple défendront la presse Lbre et pro- 


M. Pierre Guérard. !1 pre-<e 1sservie, 


M. Marc Dupuy. parce qu'elle contribue au succès des 
batailles ét, contre le fascisme. à l'indk pé dance nationale et à 
la Paix, au sochuisine, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. l'ersonne 1e demande plus la parole dans là 
discussion générale 7... 

Ja discussion générale est close, 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu 


Sions de Ja commission portant sur les 


le Couseil de Ja li pul li que, 


arlicles amendés pur 


(Article 1.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4 
d'accepler le texte amené par le Conseil de Ja République. 


Cet arts le est auitisi copeu 


« Art. f — L' ficle 42 de Ja Joi du 29 juillet 188, modifié 
par l'article 15 di rdonnance du 26 aout 1944, et mo lifié 


coume suit: 


« Arf, 42. — Seront passibles comme auteurs prin Paux, 
des peines qui constfuent la répression des crimes et débits 
Cons par la Voic de la presse dans l'ordre ci-après, savoir: 

« 1° Les directeurs de publications ou éditeur quelles que 
Soient leurs professions où leurs dénotminations, et, dans Îles 
Cas prévus au deu\ieime alinéa de l'article 6, les codirecteurs 
de li publication; 

A leur 

« 3° A défaut des auteurs, les imprimeurs:; 

« 4° A déf 
el aflicheus. 

« Dans les cas prévus au deuxième alinéa’ de l'article 6. la 
responsabiiie sub-iiaire des personnes visées aux paragra- 
phes 2°, 3° et 4° du présent article joue comme s'il n'y avait 
pas de directeur de la publication lorsque, contrairement aux 
dispositions %e la présente loi, un codirecteur de là publication 
li à pus ele desighe », 


« ! 1 11! 


1 
auiaut, tes auteurs: 


ut ut des Hp THIRCUrS, les vendeurs, les distributeurs 


Personne ne demande la parvie 2... 


Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 





(L'aitule 4, ainsi rédigé, mis aux vois, est adopté.) 
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[Article 5.] 


M. le président. La conunission propose, pour l'article 5, la 
bouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé pur le Conseil de la République : 


« Art, 5, L'article 43 de la loi dun 29 juillet 1884, modifié 
pas: l'article 15 de l'ordonnance du 26 août 11, est modifié 
Ccoutmime suit: 

« Art. 43 Lorsque les directeurs où codirecteurs de la 


publication ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront 
pour-uivis cotume complices, 

« Pourront l'être au même titre et dans tous les cas, les per- 
sonnes auxquelles l'article 60 du code pénal pourrait s'appli- 
quer, Ledit article ne pourra s'appliquer aux imprimeurs pour 
faits d'impression, sauf dans les cas et les conditions prévus 
pui l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 sur les attroupements, 
ou à défaut de codirecteur de la publication dans le cas prévu 
au deuxieme alinéa de l'artivle 6. 

« Foutefois, les imprimeurs pourront être poursuivis comme 
complet \ l'irresponsabilité pénale du directeur ou du codi- 
recteur de la publication était prononcée par les tribunaux. En 
ce cas, les poursuiles sont engagées dans les trois mois du 
del où, au plus tard, dans les trois mois de hn constatation 
judiciuire de l'irresponsabilité du directeur où du codirecteur 
de la publ tion 


Pers mine ne d LEP le 


Je mets aux voix l'arttele 5, 


la parole ? 


ainsi rédigé, 


(L artacle ©, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 


Write 6.] 


ot 1on pr pose, pour l'article 6. de 
sell de la République et de 
nañonale en première 


M, le président. |: 
réjeler le texts amerndé pur le Coi 
reprendie le texte voté par l'Assemblée 


de IUre, 


\rt. 6 L'article 5% de la loi du 29 juilet 1881 est com- 


plete par Lalihiea Hvatil 

Dans les cas prevus au deuxieme ilinéa de l'article G, le 
recouvrement des amendes et dommages-intérêts pourra ètre 
pouursu\i sug L'art [ de l'entreprise », 


(4 » 


. : 
Personne ne demande la parole 
t 1 


Je mets aux voix l'article 6, ainsi rédigé. 


groupe communiste vote contre. 


M, Marius Patinaud. !.e 


L'article 6, œnsi rédigé, mus aux voir, est adapté.) 


teticle G bis] 


M. le president. !: upose d'accepter l'arti- 


‘His sIon pP' 


cle 6 bis introduit par Conseil de Ja République, et ainsi 
Cou 

Art. 6 buis, — À l'article 10, alinéa 2, de l'ardonnance du 
O6 août 1944 sur l'organisation de la presse francaise, les mots: 


faute de quoi il serx poursuivi en Leu et place de l'auteur » 
sont abroges et remplacés par sans préjudice des respansa- 
bilités tlixées aux articles 12 et 43 de la loi du 29 juillet ISSL », 


Personne ne demande la parole ? … 


Je mets aux voix l'article 6 bis, ainsi rédigé. 


(L'article 6 bis, ainsi rédigé, mis ur voir, est adopté.) 


\ 


[ tri le 7 1 


Le 


M. le président. ! 2 nmission propose, pour l'article 7, de 
rejeter Le texte atmendé par le Conseil de la République et de 
reprend * texte voté par l'Assemblée nationale en pre- 
Duere ft fut 


« Art, 7 - Dans le cas prévu au deuxième alinéa de l'ar- 
tivle 6 de la loi du 2% juillet 18Kt, les dispositions de l’ordon- 
nance du 26 août 1914 qui concernent le directeur de la publi- 


exception de celles prévues à l'article®7 de ladite 


u! lance, sont applicables au codirecteur de la publication. 
Le nr vrement s amendes et des dommages-intérêts 


ur de la publieation peut être condamné 


inéa précedeut, peut être poursuivi sur 


ixus le codirect: 
nn de 1! 


l'a til 10 1 entrepris " | 





Personne ne demande lx paroie ?. 
Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. 


M. Marius Patinaud, Le groupe communiste vote contre, 
(L'article T, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


LArticle: 8.] 


M. le . La commission propose, pour l'article 8, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

‘e texte est ainsi conçu: 

« Art, K, — En ce qui concerne les journaux ou éerits péri 
diques dout le directeur de la publication bénéficie, à la 
date de la promulgation de la présente loi, de Limmunte 
En par l'article 22 de la Constitution, le codirecteur de 

publication devra être nommé dans le délai d'un moi. à 
compter de ladite promulgation, Puns le mêime délai, 
déclaration sera faile au parquet à l'effet de compléter 
déclaration prévue à lartiele 7 de la loi du 29 juillet 1< 
par la mention du nom et de la demeure du codirecteur de à 
publication. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 8, ainsi rédigé. 


(L'article 8, aunsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 9, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 9, — La présente loi est applicable à l'Algérie, aux ter- 
ritwires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cauxe- 
roun et du Togo, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9, ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de meitre aux voix l’ensemble dn 
projet de joi, j'indique à l'Assemblée que le Conseil de la 
République à émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 29 in fine de la Consti- 
tution et l'article 59 in fine du règlement disposent que, 
lorsque 1’Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet 
total ou partiel des amendements du Conseil de la 4 ges 
le vote en seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir 
Leu au <erut'n publie, à 1x majorité absolue des membres com- 
posant l'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, leusemble du projet de loi, 

Le serutin est ouvert, 


(Les rotes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du serutn! 


DORE ON TO sossoccéoicietonences, il 
Majorité requise....... csssrsesssosesssse Ji. 


Pour ladoption........... 514 
Contre .......s.sscosocses 100 


L'Assemblée nationale a adopté. 
M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


sion, 


M. le président de la commission. Je demande que la discus 
sion en deuxième lecture du projet de loi relatif aux entreprises 
de crédit différé soit renvoyée à demain, 

M. le président. M. le président de la commission demande 
que la discussion en deuxième lecture du projet de loi relatif 
aux entreprises de crédit différé soit renvoyée à demain. 

Li n'y a pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé, 

La commission des finances me fait savoir qu’elle sera prêts 
à rapporter dans quelques instants le projet de loi tendant à 
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“pprouver deux conventions conclues entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de France. 

L'Assemblée voudra sans doute suspendre sa séance. (Assex 
diment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dir-sept heures cinquante minutes, 
est reprise à dix-huit heures cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


— {1 — 
EXCUSE ET CONGE 


M. te président. M. Edgar Faure s'exeuse de ne pouvoir assis- 
ter à la suite de la séance et demande un congé, 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
vis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?.….. 

Le congé est accordé. 


— 12 — 


APPROBATION DE DEUX CONVENTIONS 
AVEC LA BANQUE DE FRANCE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Conformément à la décision prise par l'Assem- 
blée mardi dernier, j'appelle maintenant la discussion du pro- 
et de loi tendant à approuver deux conventions conclues entre 
f ministre des finances et le gouverneur de la Banque de 
France (n° 2915). 


La parole est à M. Abelin, rapporteur de la commission des 
finances. 


M. Pierre Abelin, rapporteur de la commission des finances. 
Mesaames, messieurs, le Gouvernement nous demande d'ap- 
prouver deux conventions, 

Aux termes d'une première convention, la Banque de France 

réterait au fonds de stabilisation des changes un poids d'or 
équivalant à 22.216.772 kilogrammes d'or fin. Ce prêt serait 
remboursable en or dans le délai maximum d'un an. 

Il convient de dire, au nom de la commission des f'nances, 
dans quelles conditions se présente cette opération. Ma tâche 
sera facilitée par un exposé des motifs du projet, qui est 
extrémement ciair dans la forme et fort inquiétant au fond. 

Notre position à l'Union européenne des payements est deve- 
nue débitrice depuis un certain nombre de mois et le déficit 
augmente chaque mois. Nous devons payer une partie de ce 
déficit en dollars et en or. Au titre du déficit de février 1952, 
nous devrions verser normalement 72 millions de dollars er 
or où en dollars. 

Or, les ressources du fonds de stabilisation des changes étant 
pratiquement épuisées, nous n'avions, a priori, de moyen d'as- 
sure” ce payement que grâce à Ja conclusion d'une convention 
transférant de l’encaisse de la banque au fonds de stabilisa- 
lon des changes une quantité de métal correspondante. 

Toutefois, le Gouvernement a obtenu un prêt de 100 millions 
de dollars, remboursable à fin juin, de l'Union européenne 
des payements. Dans ces conditions, la sortie d'or est limitée 
à 2» millions de dollars. C'est la raison d'être de la première 
convention dont l'approbation est aujourd'hui sollicitée de 
l'Assemblée nationale. 

En outre, l'exposé des motifs indique que, grâce à une resti- 
luiion d'or, dont la décision a été prise récemment par la 
Commission tripartite compétente, une quantité d'or équiva- 
lnt à 25 millions de dollars provenant ps restitutions faites 
à la France en exécution de l'acte de la conférence de Paris 
sur les réparations, vient d'être reversée à l'encaisse de la 
Banque de France. 
t'est une bonne fortune car, dans ces conditions, le stock 
Cor de la Banque de France demeurera inchangé en dépit du 
Vansfert demandé par la convention que je viens de résumer. 

M. le président du conseil, ministre des finances, a, d'autre 
Part, ajouté que le crédit de 100 millions de dollars de la part 
de l'Union européenne des payements n'était pas encore défi- 
niüf puisqu'il est nécessaire que le conseil d'administration 
* cel organisme ralifie la décision. On peut toutefois être 





approbation sera di 
l droit de demander de son 


déjà moralement assur« que cette 
Le Gouvernement était donc en 


côté la ratification de la convention à l'Assemhbiee, 

La commission des finances à examiné À cette occasion la 
silualion d'ensemble des pavements français, Elle s'est 
demandé ce qui se produirait par la suite car les mesures qui 
ont été prises par le gouvernement précéient à la date du 
4 février dernier n'ont pas donné, semble-t-il, tous les résul- 
tats que le public en escomptait. 

Ces mesures €c )n fr rtaient une réduction parti li l'abord, 
générale ensuile, des importations en provenance des pays 
de l'Union européenne des pavements, On rétablissait un 
système de contingentements et de délivrance de licences, 

Pourquoi ces mesures n'ont-elles pas donné tous les résultats 


escompies pal l'opinion publiqui ’ Le Gouvernement nous à 


donné à ce sujet des précisions, 
En Grande-Bretagne, 


+ 


prises, les résultats n'ont pas OR 


üù des mesures semblables ont été 
, 


immédiats: les effets des 


mesures de restriction édictées au mois novembre ne se 
sont manifestes que récemment, 
Plusieurs membres de la commission se sont émus des condi- 


lions dans lesqueiles les restrictions d'importations ont ét 
Sécidées. Hs ont demandé notamment si toutes mesures ont 
ellectivement été prises pour que des fraudes ne se produisent 
pas et que des importations qui ne seraient pas souha tables ne 


continuent pas. 


{ 


Le Gouvernement à pu fournir sur ce point également des 
précisions. 

Des conditions sont posres au maintien des opérations d'im- 
porlalion pour lesquelles des commandes avaient ét 
Notre collègue M. Boisdé considérat qu'une des conditions, à 
Savoir que l'importateur ait désigné une banque où le payement 
doit être domicilié, n'aurait pas tous les effets escomptés. 


passees, 


Un autre de nos collègues, M. Leenhardt, à fait remarquer que 
Ja coordination entre les ministères techniques et l'économie 
nationale n'était pas assez assurée et que l'on pouvait craindre 
que, en raison de cette coordination insuffisante, des importa- 
lions ne se fassent qui devraient être évitées. 


La commission demande que le choix qui doit ètre opéré entre 
les importations s'effectue en considération des intérêts écono- 
miques les plus essentie]s pour la nation. 


Cependant, après avoir formulé ces observations, la commis- 
sion s'est préoccupée de déterminer les conditions générales 
ee les prochaines semaines ou pour les prochains mois de 
‘amélioration de notre balance des payements, Il est clair que 
le redressement de notre balance commerciale dépend dans une 
large mesure du niveau des prix qui sera établi dans ce pays. 
Or, certains facteurs sont défavorables, 

C'est ainsi que l'accroissement constaté récemment des biens 
de production, si avantageux qu'il soit pour le pays, et l'exéeu- 
tion des programmes d'armement risquent, dans une certaine 
mesure, de diminuer la production des articles de consommia- 
tion et d'élever les prix de ces produits. 

D'autre part, le redressement même de la balance commer- 
ciale peut avoir des effets sur les prix intérieurs et l'on sait 
que les pressions inflationnistes qui se sont exercées au cours 
du deuxiéme semestre de 1951 ont été compensées dans une 
assez large mesure par le déficit méme de nutre balance com- 
mérciale. 

S'il y a redressement souhaitable de la balance commerciale, 
il y à aussi, de ce fait, une certaine répercussion sur le niveau 
des prix intérieurs. 

Enfin, on peut se demander si la détérioration du système 
d'échanges mond'al n'est pas durable, car un. certain nombre 
de pays prennent des mesures de protection. 


Récemment, le gouvernement britannique en a annon’é de 
nouvelles et même pour certaines branches industrielles Ja 
crise paraît assez duratble. 

Il en est ainsi de l'industrie textile pour laquelle la France 
n'a pas été particulièrement atteinte jusqu'à présent. On peut 
donc craindre que dans certains domaines, notamment celui de 
la branche textile, le redressement de la balance commerciale 
ne soit difficile. 


En contrepartie il y a des facteurs généraux plus favorables, 
particulièrement la baisse actuelle des matières premières d'im- 
portation. Toutefois, M. le rapporteur général de la commission 
des finances avait constaté, et il l’a indiqué dans un rapport 
récent, que la baisse des matières premières d'importation au 
cours du deuxième semestre de 1951 ne coincidait pas avec une 
baisse des matières premièses nationales. Au contraire, les 
matières premières d'origine nationale avaient, à cette époque, 
accusé une augmentation très sensible, 
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M. Paul Reynaud, préudent de la commission des finances. 
Et rméme les prix de grus. 

M. le rapporteur. Enfin, il ya des rerspectives peut-être favo- 
rables pour la production agricole. Cependant, en admettant 
que la production agricole soit, cette année, sensiblement 
majorée par rapport à l'an dernier, les effets ne se manifeste- 
romt pas au cours des prochains mois. 

Voici les considérations qui ont retenu l'attention de la com- 
Mission des finances, I est clair que l'octroi exceptionnel d'un 
crédit de 100 millions de éollars par l'Union européenne des 
payements, crédil remboursable fin juin, donne certaine aisance 
pour les règlements à venir, Ce nest toutefois qu'un simple 
report d'échéance et le probléme de fond n'est pas, pour autant, 


réglé. 


M. Joannès Dupraz. Ce crédit représente moins que Je seul 
déficit de fivrier, 


M. le rapporteur, Ce crédit, je vous en donne acte, mon cher 
collègue, représente moins que le seul déficit de février à 
l'lnion européenne des payements. 

D'autre part, toujours sur le plan des payements extérieurs, 
Ja commission des finances s'est préoccupée de nos ressources 
en dollars en dehors même de l'Union européenne des paye- 
mé hilx. 

Fu ce qui concerne les payements à effectuer dans la :one 
dollar, il est clair que les difficultés actuelles sont extrmement 
sérieuses. 

A la suite des entretiens de Lisbonne, un crédit de 100 Liil- 
lions de dollars qui devait être accordé en deux tranches, nous 
aurait té promis. 

De plus, nous pouvons escompter, semble-t-il une ressog"ce 
en dollars provenant des contrats 0{f shore de 200 millions de 
dollars, On sait toutefois que ces contrats off shore nécessitent 
des formalités assez complexes et, à supposer que les 200 mil- 
lions de dollars bénéficient à la France, 11 faut savoir quand 
is deviendront disponibles. 

Pour le deuxième semestre de l'année 1952, de nouveaux 
contrats off shore peuvent être conclus, mais on ne sait pas 
dans quelles conditions ces contrats seront conelus et à quelle 
date les ressources correspondantes en dollars pourraient nous 
être octrovées. 

Le Gouvernement, sur ce point, n'a pas pu nous donner de 

révisions, et la commission des finances a estimé qu'elle devrait 
Fisterren le nouveau lors de la discussion des projets 
financiers, 

Sous réserve des observations que j'ai formulées, la consmis- 
sion des finances à donné un avis favorable à la ratification 
de la premiére convention. 

Une deuxième convention vous est soumise. Elle porte sur la 
reconduction de l'opération de financement interne qui, déjà, 
vous fut proposée il y a quelques jours. / 

Vous vous souvenez que la Banque de France avait accepté 
d'escompter un bon du Trésor de 25 milliards de francs. Ce 
bon devait être remboursé à la date du 20 mars. Il sera rem- 


boursé le 20 mars. Mais le Gouvernement demande la recon- 
duction de l'opération, c'est-à-dire que la Banque de France 
co te un nouvel escompte d'un bon du Trésor de 25 milliards 
d :, le remboursement devant être effectué le 15 mai 1952. 

A et. la commission des finances a procédé à un débat 
assez lat Je rappellerai en quelques mots à l'Assemblée 
oui ’ t les prévisions ‘udygetaires des gouvernements 
pr vdents vant d'en venir à la situation de la trésorerie, 

\ vou uvenez que le gouvernement de M. Pleven équili- 
brait le budget à 4,434 milliards de francs, Le gouvernement de 
M. tu Faure, dans sa lettre recliticative, l'équilibrait à 
3. francs, l'augmentation, d'un projet à l'autre, 
Cul pondant à iccroisserment dt icpenses nnnliaires, COIHIne 
suili fcrel le Lisbonne 

il npôts nouveaux, proposes par lé gouvernement de 
M. | \ itteignaient 202 milliards de francs, d *squels il fallait 
d ü n irds de dégrèvements fiscaux, Les impôts nou- 
\ prés | le gouvernement de M. Edgar Faure, dans la 
Jet t tuti Live, wlatent sur 237 milliards de francs, des- 
que fallait déduire également 56 milliards de francs de dégrè- 
vVeiments fiscaux, Cet uajoration d'impôts n'avait pas empè- 
ché le ivernerment de M. Edgar Faure de prévoir certaines 
éco lies suppuome lauires, qi ilitices le retranchements de 
cri ilant aux 26 milliards d'économies qui, déjà, 
ai 1 { el | | LEE hs 

Les retranchements, vous vous souvenez qu'ils portaient sur 
l: | s ! 1 | n ncurrence di 13 mil ards le fi ines, sur la 


\ el les halilalions à loyer Ui déré, à CONÇUrrence 





de 26 milliards de francs, enfin sur les investissements, à 
currence de 28 milliards de franes. 

Comme il etait convenu de ne pas réduire les investissem. 
de base — pour la production electrique, par exemple — 
rétranchements devaient porter sur un certain nombre d'aut 
équipements: agriculture, distribution électrique, terrilui 
d'outre-mer, industries diverses et touristiques, Air Fra 
prèls sociaux. 

La seule décision du gouvernement de M. Pinay que 
connaissions Actuellement porte sur la suppression de la h: 
des tarifs d'électricité, initialement prévue pour le mois d'a 
ce qui limitera de 12 milliards de francs l'autofinancen 
d'Electricité de France et aura pour conséquence que les cr 
concernant la distribution de l'électricité seront en 19%2 
réduits, 

A la suite des accords de Lisbonne, le budget de la défi 
nationale est fixé à 1.400 milliards de francs. Sur ces 1.400 : 
liards, S30 milliards sont prévus pour la défense nationa! 
sons strict, dont 720 milliards environ pour les secteurs (ji 
rope et d'Afrique du Nord. 

D'après les renseignements qui ont été fournis à votre ra 
teur, ces chufres de 1.400 milliards de francs, dont 720 mil 
pour la défense de l'Europe et de l'Afrique du Nord, entr:i 
ront une réduction de crédits afférents à des commandes (| 
passées pour du matériel considéré comme extrèmement jm} 
tant. 

Si cette indication vous est donme, c’est parce que la co 
mission des finances peut craindre légitimement, dans l'hv; 
thèse où la répartition des crédits militaires ne serait | 
modifiée, que des collectifs d'ordonnancement ne soient pr 


— 





tés en cours d'année, de façon à éviter l'arrêt des chaines ie 
fabrications portant sur du matériel qui sera certainement cru- 


méré lors des discussions sur les budgets militaires, on hien 
résiliations fort coûteuses pour le Trésor public. 

En ce qui concerne les dépenses civiles, j'ai fait état 
rctranchements, 11 faut aussi mentionner que les 26 milliu 
d'économies décidées par les gouvernements précédents dev: 
être opérées sur une période de neuf mois au lieu de douze, 
qui rend l'effort de compression des dépenses particulièrerm: 
pénible et risque de peser sur x trésorerie, 

Tout cela ne si®nifie pas, pour la commission des finan 
qu'il ne faille ni faire d'économies ni pratiquer une ge-! 
financière rigoureuse. C'est simplement un cadre que je vo 
indique, avant d'aborder l'examen de la situation de Ja tri 
rerie proprement dite. 


Je note auparavant que la commission des finances à juze 


utile de formuler de brèves considérations sur l'action 
la fraude fiscale. 
M. le mimstre du budget du gouvernement précédent 


déclaré à cette tribune qu'au cours de l'exercice 1954 il avait 


été récupéré, au titre de l'action contre la fraude fiscale, 101 m 
Lards de francs. I est assez difficile, sans doute, de dire ce 4 
correspond dans ce chiffre à l’action contre la fraude fiscale } 
retment dite; mais il faut ajouter que ces 101 milliard: 
rancs doivent être ventilés de la façon suivante, d'après 
renseignements qui nous ont été fournis: 25 milliards p 
nant de l'action contre la fraude fiscale pour l'exercice 
cours, 50 milliards provenant de l'action contre la fraude fi 
pour les exercices antérieurs et 25 milliards provenant, en ui 
des amendes intligées aux contribuables. 

U n'a pas échappé à la commission des finances que 
2 mulliards de récupération provenant de l'exercice: 
devaient se retrouver en 1952 — parce que les contribua! 
cause ne recommenceraient pas à frauder — en revanch 
ne pourrait comptabiliser dans les recettes de l'exercice 
la récupération opérée sur les exercices antérieurs et 4 
acquise pour une seule fois. On ne peut pas non plus pri 
en recettes pour 1952 le produit des amendes fiscales ] 
en 1951. 

C'est dire que le chiffre de 60 milliards de francs, att 
du gouvernement précédent comme rentrée supplémentaire 
titre de la lutte contre la fraude fiscale, s'ajoutant aux 100 n 
liards de francs comptabilisés en 1951 et qui sont suppo- 
devoir être reconduits, constitue déjà un total relativeu 
important, Ces perspectives nécessilaient la mise en vig 
de mesures très aggravées contre les fraudeurs. 

Ces mesures ont été partiellement proposées par le go 
nement de M. Edgar Faure. Il est clair que si L'on atte 
l'action contre la fraude une rentrée fiscale supérieur 


id 


chiffre déjà élevé qui était attendu par le gouvernement | 
cédent, les mesures qui devront être prises contre les fi 
deurs seront particulièrement sévères et étendues. 
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J'en viens maintenant à la situation présente de La Uv-0- 
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M. Pierre Meunier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mousieur Abelin ? 


M. le rapporteur. Volontiers. 

M. Pierre Meunier. Vous avez indiqué les chiffres des recet- 
tes et des dépenses prévues jar le gouvernement precedent. 
Or, dans sa déclaration d'investiture, le 6 mars, M. Pinay a 
fait état d’un chiffre de dépenses publiques supérieur à celui 
qui était prévu par le gouvernement de M. Edgar Faure, Tandis 
ue le chiffre prévu par M. Edgar Faure était de 3.620 milliards 
de francs, M. Pinay à parlé de 3.860 milliards. Le Journal offi- 
ciel en fait foi. 

Je demande donc à M. le président du conseil de bien vouloir 
nous indiquer s’il s'agit simplement d'une erreur matérielle 
ou si son gouvernement envisage de nouvelles dépenses. 


M. Antoine Pinay, président du conseil, Voulez-vous me per- 
mettre de répondre à M. Meunier, monsieur le rapporteur? 


u. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement n'envisage pas 
de nouvelles dépenses. Il envisage, au contraire, de limiter 
strictement les dépenses. 

Mais à la suite des évaluations qui avaient été arréjées. il a 
élé demandé des crédits militaires, des crédits de défiassement 
et des crédits pour l'Indochine, Ces chiffres correspondent à des 
dépenses que je n'ai pas le droit de négliger. 

D'après les évaiuations qui ont été faites, c'est le chiffre de 
3.800 milliards, autant que je,puisse citer de mémoire, qui à 
été fixé. Je n'envisage, crovez-le bien, aucune dépense nou- 
velle. 


M. Pierre Meunier. Il s'agit done d'un accroissement des 
dépenses militaires. 


M. le rapporteur. J'ai cité les chiffres retenus par le gouver- 
nement précédent, Nous attendons-kes propositions du gouver- 
nement actuel à ce sujet, 

Je traiterai maintenant, brièvement, la situation de la trésore- 
rie. 

On se rappelle qu’au début de l'exercice 1951 la trésorerie 
était largement approvisionnée, puisqu'elle disposait de quelqug 
#0 milliards de francs. 

Au début de l'exercice 19,2, les réserves de la trésorerie 
étaient limitées à 30 milliards de franes; cependant, Je Trésor 
publie avait bénéficié, au cours de l'exercice 1951, de plus- 
values fiscales de 233 milliards de francs, compensées partiel- 
lement par des rentrées inférieures aux prévisions de l'aide 
américaine. 

Ces 233 milliards de francs de plus-values fiscales de l'exer- 
cice 1951 correspondaient surtout à la hausse des prix puisque, 
dans ce chiffre, la plus-value sur impôts directs ne s'élève qu'à 
3 milliards de francs environ. 

Si le Gouvernement, comme nous le souhaitons, engage une 
action extrêmement énergique contre la hausse des prix, il est 
à penser que les plus-values fiscales provenant en 1951 de la 
hausse des prix ne se reproduiront pas. 

«+ La commission des finances rappelle à ce sujet que toute 
opération d'open market permettant d'assurer au Trésor des 
disponibilités serait tout à fait contraire au crédit public et 
constituerait une violation très directe et très précise de la 

D'après les chiffres que nous avons présentement, l'aide 
que nous avons à attendre, en francs, de Fextériour. porte sur 
1) milliards, pour l'aide civile américaine, sur 90 milliards pour 
ka première tranche de l'aide militaire américaine et sur 105 mil- 
liards de francs, pour la deuxième tranche de l’aide militaire 
américaine. 

Lorsqu'un crédit en dollars nous est consenti par le gou- 
vernement des Etats-Unis, la contre-valeur en frames ne peut 
jas bénéficier au Trésor dans un délai très bref. Sur ce point, 
à Commission des finances à interrogé le Gouvernement; il 
lui a été répondu qu'après la mise à disposition du crédit en 
dollars il fallait compter environ eng mois pour que le Trésor 
soit crédité en francs, et encore à la condition que des mesures 
de déblocage interviennent, qui ne sont pas de la compétence 
du Gouvernement français. 

L'est dire que, pour les besoins de la trésorerie en franes, 
des difficultés très sérieuses se manifesteront, comparables à 


celles que nous éprouverons pour nos payements en devises. 


C'est dans ces conditions que la commission des finances à 
eu à se prononcer sur 


le projet de convention entre le Trésor 





et la Banque de France, 





J'ajoute, pour être complet, que le Gouvernement à indiqué 
À la commission des finances que les 25 muihards de francs 
d'avances de la Banque de France ne sufliraient pas à assurer 
l'échéance trimestrielle de fin mars, qui est pwrticubhereiment 


lourde, et qu'ii escomptait, en sus des souseriphons normaes 
de bons du Frésor, des souscriptions nouve.les à concurrence 
de 15 milliards de franes. 

Mesdames, messieurs, j'en aurai terminé lorsque J'aurai 


indiqué quelles sont les possibihtés d'emprun: 


Tout d’abord, il faut rappeler que le gouvernement preocé- 


dent avait tablé sur un montant possible de 400 mulliaras de 
francs d'emprunt — de ressources de trésorerie, pour cle 
exact qui se ventilait de Ja facon senivant 0) mulliards 
d'emprunt supplémenta re auprés de la Caisse des depot et 
consignations — M. Joseph Denais, notre éminent col.rgue, 
considérait que le chiffre admis pour celte rentrée supplomens 
taire était plutôt optimiste — #00 mulliards correspondant aux 
effets publiss de compte courant, 100 nulhards de bous <ur 
formule, et, enfin, 170 milliards de correspondants du Ir 

Les scules émissions publiques qui ont été réuisées depens 


LE 
debut de l'annee 19532 sont constituées par l'emprunt des Chars 
bonnages de France, à concurrence de 13 milliards 50 millions 
de francs, l'emprunt d'Elec'ricité et Gaz d'Algérie, pour un 
muilliurd de francs, chiffres auxquels 11 convient d'ajouter, pour 
mémoire, la tin de l'émission de l'emprunt qui à été contracté 
par la caisse nationale de credit agricole et dont le total S'rieve 


à 4.20 millions de francs. 

A titre indicatif, il est permis de souligner que le taux de 
rendement de l'emprunt à 5 p. 1600 1949, dit « emprunt lPe'srhe », 
pour un porteur avant souscrit moilié en numeéraire, motte en 
rente à 3 p. 100, s'élevait en moyenne à 9,50 p. 100 

Le taux de rendement de l'emprunt des Charbonnages de 
France, émission ouverte le 7 février 1932, s'élévera, d'apres 
les indications fournies, pour les porteurs remboursés à la date 
normale du {7 novembre 1441, à 8,04 p, 100, compte ten de 
l'augmentation escomptée de la productivité des Charbonriages 
de France et qui est de 5 p. 100 par an 


Lorsqu'on parle d'un emprunt qui à bien réussi, à savoir 


l'emprunt 5 p. 100 1949, il faut entin se demarrer quebec est 
la partie d'argent frais qui l'a alimenté. 
A ce sujet, les chiffres suivants doivent être rappelés: su- les 


297 milliards de franes qu'a rapportés l'emprunt 1949, 145 mil- 
hards venaient de titres de rente et d'obligations converties, 
44 milliards de bons du Trésor et 108 milliards seulement 
d'argent réputé frais, 

Mais, alors que 108 milliards de souscriptions d'argent répulé 
frais bénéticiarent au Trésor, il s'est produit dans les établisses 
ments bancaires, entre le 31 décembre 1948 et le 31 mars 1949, 
des prélèvements d'un totai presque identique, à savorr de 
106 milliards de francs, 

1068 milliards de francs provenaient d'agent considéré comme 
frais; mais 106 milliards de francs sont sortis des établissements 
bancaires à la même date, se décomposant de la façon sui- 
vante : 66 milliards de francs de crédit aux entreprises, 13 mil. 
liards de francs de souscriptions d'effets publics et 27 milliards 
de francs de retraits sur comptes créditeurs, 

Ainsi, en cours de trimestre, jes banques, pour compenser la 
onetion effectuée sur leurs réserves, ont dù se procurer des 
onds. 

Elles se sont procuré des fonds de la facon suivantes 
à concurrence de 10 milliards de francs auprès de la Banque de 
France sous forme de réescompte, de 40 milliards de franes par 
le moyen de l'open market et, en dernier lieu, de 26 mil- 
liards de francs par réescompte auprès du crédit national et de 
la caisse des dépôls et consignations. 

C'est äire que l'inflation, au point où elle en st dans notre 
pays, est difficiie à réduire et que, lorsqu'un emprunt 1mpor- 
tant sera émis, il faudra reconstituer pratiquement jes 4:<po- 
nibilités des banques par des moyens comparables à reux qui 
ont été mis en œuvre à l'occasion de l'emprunt de 1949. 

Certes, en dehors du circuit bancaire, les souscriptions 
peuvent venir des détenteurs de livrets de caisses d'épargne, 
des titulaires de comptes courants postaux ; mais il est clair que 
le Trésor centralise déjà, dans le plus large mesure, ce qui 
provient des caisses d'épargne et des comptes courants post: ux, 

Dans ces conditions, s'il y a consolidation. à la suite de 
l'émission d'un emprunt, il y a, pour une très faible part, 
collecte d'argent frais. Cela fixe les limites des emprunts 
= peuvent être émis présentement et surtout ke volume 
d'argent dit frais que l'on peut se procurer au moven des 
emprunts. ; 

La commission des finances ayant procédé, sur tous ces points, 
à un échange de vues assez large, s'est prononcée sur les cons 
ventions qui lui étaient proposées. 
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M. Mendès-France a fait remarquer que dans le passé, chaque 
fois que des conventions entre le Trésor et la Banque de France 
étaient conclues, le Gouvernement proposait dans le même 
temps un certain nombre de mesures destinées à éponger 
l'inflation momentante et à prévenir la passation de nouvelles 
nventions du même ordre dans un bref délai. 

La commission des: finances a considéré que ces réserves 
ent fondées en elles-mêmes mais, compte tenu de la date 
des échéances, à savoir le 18 mars, pour les règlements con- 
cernant l'Union européenne des payements et le 20 mars pour 
le remboursement du Trésor à la Banque de France, elle à 
estimé qu'il était préférable de ne pas attendre le dépôt des 
vrojets financiers et l'exposé de la politique d'ensemble du Gou- 
vernement : elle a formulé, par 19 voix contre 7 et 17 absten- 
tions, un avis favorable aux deux recommandations conclues 
par le Gouvernement 

Mais, en donnant, cet accord de principe, la commission des 
finances ne méconnait pas — et vous l'avez senti — K gravité 
de la situation actuelle aussi bien en ce qui concerne les paye- 
ments extérieurs que les besoins de trésorerie, Elle attend 
du Gouvernement une action extrémement énergique pour faire 
fice à cette situation, pour redresser la balance commerciale et 


ne pas demander dans quelque temps la ratification d'une noc- 


« 


veile convention entre la Banque et le Trésor publie, 

En formulant cet avertissement de facon pressante et grave, 
la comm on des finances ne rend pas responsable un gou- 
vernement qui vient de se constituer de l'état de choses qu'elle 
constate, Mais elle avait le devoir de fixer un cadre, de rap 
eler des expériences antérieures, d'indiquer nos possihilités 
et nos limites, d'énoncer des mises en garde. Dans l'attente 
nr pro) ts fin ter "est un acte de foi dans le Gouverne- 


ment qu'eile accomplit aujourd'hui en vous demandant de bien 
vouloir ratitier les conventions en cause, (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite 

générale, la parole est à 


M. le président. Dans la discussion 


M. Lim \pplaud ssements à l'ertrèeme gauche 

M. René Lamps. Me-dames, messieurs, les projets qui nous 
sont soumis tralmssent une situation financiére extremement 

La pen devises, la crise d trésorerie sont le résultat 
d'une politique qu'on avait voulu nous présenter sous nn jour 
cependant favorable, Elles sont le résultat de l'application à 
l'économie française de la politique du plan Marshall, 

Il e-t trés significatif de se reporter aux débats qui ont enté- 
none colle politique, 


M. Leenhardt, rapporteur du plan Marshall, déclarait le 2 juil 


« L'aide Marshall ne vise plus seulement à secourir une 
Europe devastée par la guerre et privée de moyens de paye- 
ment, mais à permettre à cette Europe de porter en quatre ans 
sa capacité de production à un niveau tel qu'elle n'ait plus 
1 


soi d'une aide extérieure ayant un caractère exceptionnel. » 


Ft M. Lecenhardt concluait : 


« 1 y a véritablement en ce moment une chance à saisir, à 
xploit pour libérer notre pays de la pénurie de devises à 


t 
Liqu l se heurte chaque jour pour ses linporlalions essen- 
belles 

U nt à M. Bida alt, maltuistré les affaires étr ingères, il indi- 
{] { 

l éscquilibre actuel est un mal auquel nous ne pouvons 
porter retm utrement que par des moyens de rééquipement 
et u in don eConiniIqQue Consiaet ibles pour lesquels 
ou wons très bien qu'il n'y à pas d'autre source que les 
Llats-Un:s d'Amérique, 

Bref, dès 1947 et 1968, les milieux officiels affirmaient que 
le plan Marshall pern à la France déquilibrer sa balance 

l wi l'arrèéter l'hémorragie d'or et de devises résul- 

i du létieit et que, au plus urd en 1952, penurie ue 
is il iffrait l'é normnie francaise serait éliminée, 
{ verni s belle naroles, ces envolées oratoires 
tromper l'opinion, à faire croire aux Français qu'une 
était dl téressée ? Devant quelle situation 
ts quatrième année du plan Marshal}, 
il, { licultés devaient avoir disparu ? 
| Î Ut ecuropcenne les vements n'a 
\ s motifs du 
n late qu était, le 31 décembre 
j er 1952, de 2N7 mil- 
t il 1 de dollars. 
| jriM fi r, Ct ici 


Pendant tout ce temps, pendant le mois de février en par:.. 
culier, on à assisté à un asséchement total de nos dispormbilit, 
en devises, ce qui nous met dans la nécessité de prélever, ; 
l'échéance du 15 mars, une quantité d’or très appréc:able. 

On nous propose d'approuver deux conventions avec la Br, 
que de France, l'une tendant à proroger jusqu'au 15 mai 14 
l'avance provisoire de 23 milliards consentie au début 
février, l'autre tendant à prélever sur les réserves 22 tonnes 
d'or, soit 2 millions de dollars, monnaie de compte. 

Il ne s'agit évidemment que d'une disposition provisoire, 4 
plus grosse part des difficultés étant reportée au 30 juin. 

Le plus clair de votre bilan, après quatre années de ] 
Marshall, est inserit duns les chiflees que neus ne cesseron 
rappeler, L'encaisse or est passée de 707 tonnes en 19% 
512 tonnes en 1951 et vous vous proposez de la réduire en 
de 73 tonnes avec l'échéance du 30 juin. Les avoirs en de\i- 
sont tombés à néant. Is étaient de 131 milliards au 4 octo! 
1950, Le montant des billets en cireulation est passé de 800 : 
liards au début de 1947 à 1.8s0 milliards environ actuellem: 

Quelles sont donc les causes essentielles de cette situat: 

L'examen de l'inventaire financier et plus particuliéren 
des tableaux de la balance des payements fournit d'utiles : 
latations qui montrent à quoi nous a conduits le prétendu de: - 
téressement du plan Marshall. 

En réalité, on voit comment l'aide américaine a imposé à à 
France des chaines de plus en plus lourdes: les clauses (à 
plan Marshall favorisaient de toutes les façons la pénétrat 
en France et dans les territoires d'outre-mer, des capitaux, 
techniciens, des hommes d'affaires américains. 

Dans la balance des payements, l'évolution du poste « R 
nus et services » traduit les résultats dans ce domaine. 

De 148 à 1950, les versements de la zone franc à la z 
dollar, au titre des revenus des capitaux américains, de 1 
vances pour brevets, licences, droits d'auteur, ete., ont à 
menté de 66 p. 100, passant de 27 millions en 1948 à 45 millions 
de dollars en 1950. 

Pour ne citer que quelques exemples: en décembre 1 





2.658.000 dollars ont été versés au titre du règlement de rer. 
vances d'exploitation de films américains en France. A la 
mème date, 280.000 dollars ont été réglés à titre de divid: $ 
pour la société « Le lait Gloria ». Bans les premiers mois (+ 
1951, 520.000 dollars ont été transférés, au titre de dividen 
par la société Gillette, 100,000 dollars au titre de redevarss 
sur brevets par la Compagnie générale des constructions t 
phoniques. 

A cette première raison, déjà importante, s'ajoutent les « 
sions d'or et de devises. 

D'autre part, il est nécessaire de montrer ce que sont ls 


crédits américains, les emprunts réalisés en dehors du } 
Marshall qui, dans l'esprit de certains, devaieut nous perm 
de remédier à certaines de ces difficultés. 

Les chiffres de la balance des payements montrent où 
a conduits l'endettement à l'egard des Etats-Unis et, plus £ 
ralement, à l'égard de la zone dollar. 

Si l’on fait, en dollars, le bilan des emprunts obtenus di0° 
la zone dollar, on constate que. en JMS, les recettes étaient de 
324.900.000 dollars; les remboursements, de 22.900.000 doll 
les intérêts, de 23.900.000 dollars. 

En 1949, les recettes s'élevaient à 30 millions de doll 
remboursements, à 76.700.000 dollars ; les intérêts, à G0 m 
de dollars. 

En 1950, les recettes élaient de millions de doll 
remboursements, de 126.800.00 dollars et les intérél 
62,700.000 dollars. 

Si l’on fait le total pour ces trois années, on constate qu 
recettes s'élèvent À 409.900.000 dollars: les remboursement 
226.400.000 dollars et les intérèts, à 178.600.000 dollars. 

Je signale que le total des remboursements et des int 
s'élève à 405.000.000 de dollars. 


.) 


Ainsi, tandis que les sommes oblenues par l'emprunt 
nuent, les remboursements viennent à échéance et leur vol 
s'accroit, ainsi que celui des intérêts à payer, si bien que 
dant les trois années 1948, 1949 et 193%), la Banque de Fi 
\ reversé en trois ans ce qu'elle avait obtenu à titre d'empt 
pendant ces trois mêmes années, en dehors, je le répel 
plan Marshall. \ 

M. Paul Reynaud lui-même reconnaissait, le 24 sept 
1951, que les 150 millions de l'aide américaine pour 1 
1951 nous permettraient tout juste de faire le service de 
dette en dollars. 

En 1952, cela exclut évidemment la possibilité d'une 


| 





tion de notre balance gar des emprunts dans la zone à 
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Il est question d'un prêt de 100 millions de dellars de l'O. E. 
C. Æ. destiné à nous faire passer le cap difficile. ll ne s'agit là 
que d'un expédient prouvant que M. Pinay, outre l'appui du 

nd patronat francais, a celui du patronat étranger pour déve- 
opper sa politique de misère el de guerre. 

Une convention concerne un remboursement par l'Allemazne 
de 25 tonnes d'or, ce qui nous permettrait de ne pas toucher 
à l'or de la Banque de France. 

Nous faisons remarqner à ce sujet que si nous n'avions pas 
un déficit envers l'U. Æ. P., nous aurions, du fait du reverse- 
ment des 25 tonnes d'or de l'Allemagne, 25 tonnes d'or de plus 
dans les caves de la Banque de France et que, en fait, ce que 
l'on nous présente comune une Situation stationnaire corres- 
pond à une réduction de 25 tonnes d'or de notre stock d'or. 


Cela nous conduit à noter une deuxième raison de nos difti- 
cultés financières actuelles. 

L'Al'emagne a pris pendant la guerre 212 tonnes d'or à la 
France, sur lesquelles 90 tonnes ont déjà été remboursées. I 
\ est ajouté 25 tonnes auxquelles fait allusion la première 
convention. Mais il reste environ {00 tonnes à nous rembourser. 


.. 


Or. d'une question que j'avais posée à M. le président du 
couseil à la commission des finances, il résulte que ces 25 tonnes 
coustituent le dernier remboursement de l'Allemagne. Vous 
abandonnez le reste, messieurs. Peut-on donc décemment 
entendre parler, dans ces conditions, de déficit avec FE. E. P. 
et notamment avec l'Allemagne ? 


L'abandon des réparations n'est-elle pas un aspect de l'exten 
tion à l'Europe de la zone dollar et du fait que FUnion euro- 
wenne des payements n'est qu'un appendice américain, 
aut rappeler que l'Allemagne, responsable de tant de ruines, 
et qui a causé tant de dommages dont Je montant dépasse 
40.000 milliards en francs actuels, n'a remboursé, au titre des 
réparations, que quelques dizaines de milliards de francs. 

1 


Enfin, il est clair que la situation actuelle résulte de l'orien- 
tition même de notre commerce extérieur. 

Je ne parlerai que pour mémoire de notre commerce avec les 
Etats-Unis d'Amérique. Nos exportations y sont pratiquement 
nulles et n'intéressent que quelques produits semi-finis. D'autre 
part, nul n'ignore que d'autres pays de la zone dollar refusent 
d'acheter en France tant que la dévaluation, réalisée en fait, 
n'aura pas été légalisée. 

Les prix français sont trop élevés sur le marché mondial, 
disent-ils. Chacun sait d'ailleurs que la guerre de Corée n'a 
qu'une influence réduite sur cet état de fait. 

Les prix ont monté sur notre marché intérieur beaucoup 
plus que dans les autres pays. D'une om à cela est dù à la poli- 
tique d'armement qui, par la raréfaction des matières gre- 
mières qu'elle a entraînée et la réduction des fabrications de 
produits de grande consommation, a « impulsé » une hausse 
très importante, notamment à partir du deuxième semestre 1954. 
D'autre part, cela est dû à l'accroissement des taxes fiscales 
entraîné par la politique de guerre. 

Devant Mhémorragie des devises, vous avez rétabli le <ys- 
tème des contingents d'importation en provenance des pays 
de l'Union européenne des payements. Ces mesures n'ont pas 
arrêté la dépréciation accélérée du franc, puisque, le 22 février, 
le dollar atteignait le cours de 42 francs sur le marché parallèle, 
alors que le cours officiel est de 350 francs. Elles n'ont pas 
amélioré les cours sur les marchés ‘extérieurs, bien au contraire. 

La vérité est que vous ne pouvez pas vous en tirer avec des 
»*xpédients, Vous avez beau affecter un calme de façade, la 
vérité est que vous ne pourrez améliorer votre balance des 
niyements que par un changement fondamental de notre poli- 
hqne. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous parlez toujours de pénurie de dollars. Cette pénurie 
le dollars n'existe et ne peut exister que dans le cadre de votre 
lilique. En réalité, il s'agit d'une chose beaucoup plus grave, 
1 s'agit d'une crise de notre commerce extérieur due à la poli- 
lique que vous suivez. Nous manqguons de matières premières 
par suite de la politique que vous suivez depuis quatre ans. 

L'orientation donnée à notre commerce extérieur fait ge les 
pays avec qui, en application du plan Marshall, nous faisons 
du commerce, ne nous fournissent pas ce dont nous avons 
besoin. 

Pour ne citer qu’un exemple, nous manquons actuellement 
de bois, que nous nous procurons d'ailleurs, mais en quantité 
insuffisante, dans l'Union sud-africaine, avec ce que cela peut 
représenter de frais de transport supplémentaires. Or, nul 
n'ignore que nous pourrions nous les quantités de bois 
nécessaires à nos industries, ét à moindre frais, auprès des 
pays de l'Est, notamment de la Tchécoslovæquie et l'Union sovié- 


lique, 











Il en est de mème des céréales secondaires, que nous nous 
procurons en Argentine, alors que nous pourrions en obtenir 
plus près de chez nous. 1 en est de même encore des métaux, 
plus particuliérement des métaux non ferreux. Cela, les accords 
du plan Marshall nous l'interdisent, 

J'ajoute que H développement lu commerce avec l'ESt peut 
s'envisager sans que se pose le probléme des devises, puisqu'il 
s'agil, en compensation, de fournir des produits que nous 
fabriquons chez nous et dont 


nt É 
ont besoin. 


les pays di l'Est 


M. Diomède Catroux. Quelle e<t la monnaie de compte ? 

M. René Lamps. !! faut en finir cependant avec les listes 
discriminatoires de produits qui, sous le couvert de matérianx 
stratégiques, interdisent pratiquement tout Mutnerce SÉTIOUX 
uvec ces pays. 

Ur, à ce défi l de li vises et de mativres pre mivres, S'atoite 
le déficit budgétaire auquel M. Pinay veut paraitre aceurder 
tavuins d'importance que ses prédécesseurs, 

Le déficit budgétaire atteint cependant sur la base des chiffres 
actuels, 400 milliards de franes. Contrairement à ce que déclarent 


certains démagogues, il ne résulte pas de la sécurité so 
pas plus que de la Société nationale des chemins de fer fran 
ou des entreprises nütionalisées. 

Rappelor s qu'en re qui concernt les entreprises nationalisées, 
l'inventaire de la situation financière en 1934 fournit des renser 
gnements précieux, Voici ce qu'il dit à la page 14 

« Les comptes définitifs de l'exercice 1951 ne sont pas enrure 
établis. Néanmoins, pour les Houillères n les résultats 
provisoires de l'exercice laissent prévoir un excédent de l'ordre 
de 2 milliards de francs... Le compte d'exploitation d'Electrivité 
de France affermira la situation de cet élablhissement en drga- 
geant un solde bénéficiaire d'un montant approximatif de S mile 
liards. Quant à Gaz de France. il est vraisemblable que ses 


itionales, 


comptes se présenteront sans béne fice, n perle, I v a lieu de 
tenir compte que ces trois entreprises supportent, au Ütre de 
l'indemnisation des anciens propriétaires, une charge financicre 


non négligeable qui s'établit annueliement à plus de 6 milliards 
de francs », 

Pour la sécurité sociale, si des difficultés sont prévisiiles par 
suite de l'écart grandissant entre les salaires et les prix, il reste 
qu'en 1992, 31 n'y aurait aucune charge pour le budget si tout 
d'abord l'Etat payait ses dettes à la sécurité sociale, si, ensnite, 
tous les efforts avaient été faits pour le recouvrement des eoti- 
sations patronales. D'après Le Monde du 27 octobre 1951, le mon- 
tant de la fraude patronale a été évalué à 40 milliards de francs 
par le ministère du travail. Elle est en fait beaucoup plus 
inportante, 

Pour la Société nationale des chemins de fer français, un 
déficit est prévu en 1952. Ce déticit est dà à un certain nombre 
de causes, notamment au fait que des tarifs préférentiels sont 
accordées aux grosses Sociétés capitalistes et pour Je transport 
du matériel de guerre. Mais ce déficit ne représente qu'une 
mg part du détivit total du budget pour 1952. Ajoutons d'ail- 
eurs qu'il a toujours existé, méme avant la nationalisation, et 
que là ne se trouve pas la cause nouvelle du déficit du budget, 

L'origine du déficit se trouve dans l'augmentation des dépen- 
ses militaires. Si on considère la variation des dépenses de 
J'Etat de 1949 à 1952, on constate que les dépenses civiles sont 

assées de 842 milliards à 1.391, les investissements de 4%2 mil- 
iards à 364, les crédits pour les dommages de guerre et la 
construction de 246 milliards à 374. Quant aux dépenses mili- 
taires, d'après les chiffres officiels, elles sont passées de 
377 milliards en 1949 à 4.270 milliards en 1952. Mais les décla- 
rations qu'a faites tout à l'heure M. Pinay rendent absolu- 
ment ofliciel le chiffre de 1.700 milliards qui avait été seule- 
ment envisagé comme possible au moment où nous avons dis- 
cuté des crédits mihtaires. 

Ainsi, alors que la hausse des prix de 1919 à 1952 se situe À 
environ 50 g: 100, que l'augmentation des dépenses civiles, des 
dommages de guerre et des crédits pour la construction est du 
même ordre de rem et que les investissements diminuent, 
les dépenses militaires officielles sont au coefficient minimum 
de 3,3 par rapport à 1949. 

C'est donc bien de l'accroissement des charges militaires que 
provient le déficit croissant du budget. 

L'inventaire de la situation financière indique en outre les 
pourcentages suivants du coût de la guerre d’Indochine par 
rapport aux dépenses militaires totales: en 1947, 26,3 p. #0; 
en 1948, 31,6 p. 100; en 1949, 34,5 p. 100; en 1950, 39 p. 100. 

Pour les charges effectives de la « sale guerre » les chiffres 
sont les suivants: en 1948, 89 milliards francs; æn 1919, 
190 milliards; en 1950, 201 milliards: en 1951, 308 milliards, 
Pour 1952, il est prévu officiellement 435 milliards, mais on peut 
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d'ores et déjà affirmer que l'on atteindra au moins GO mil- 
hard, chiffre qui a été avancé à cette tribune par un certain 
nombre de nos collègues. 

L'aide américaine du plan Marshall s'élève, d'après la même 
source l'inventaire de la situation financière — aux sommes 
suivantes: en MS, 140 milliards; en 1959, 263 milliards; en 
1060, 184 milliards; en 1951, 149 milliards, 

C'est évidemment peu de chose auprès des charges militaires 
qui découlent de la liquidation de notre indépendance natio- 
nale et de la polilique de guerre qui en résulte, 

On comprend, dans ces conditions, combien apparait misé- 
rable la tentative de M. Pineau de rejeter sur les communistes 
la responsabilité de notre situation financière, lors de la présen- 
lation à l'Assemblée de la première convention. D'ailleurs. 
comme pour mieux souligner la nature démagogique de cette 
op ration, les socialistes, à la commission des finances, se sont 
aujourd'hui abstenus ! 

Les causes des difficultés résident, ainsi qne je viens de le 
montrer, dans l'asservissement de notre pays à la politique 
agressive des milliar laires améreains, Que ceux qui ont tou- 
jours approuvé cette politique et qui ont, de ce fait, vidé les 
caisses de l'Etat, en acceptent toute la responsabilité! Nous qui 
n'avons aucune responsabilité dans votre mauvaise gestion, 
nous voterons contre les projets qui nous sont présentés, Nous 
les repousserons d'autant plus que M. Pinay, en ne répondant 
pratiquement à aucune des questions posées en commission des 
finances, à montré qu'il voulait obtenir un blanc-seing pour sa 
politique à la petite semaine 

Quelles sont les solutions ? Elles ne résident évidemment pas 
dans la politique de M. Pinay, soutenue par le grand patronat, 
ainsi que le prouvent les mouvements récents sur les rentes 
et sur l'or. 

Vous par:ez de politique d'austérité, comme si cette politique 
n'existait pas depuis longtemps déjà pour la classe ouvriere 
et pour l'ensermble des masses laborieuses, (Applaudissements 
à l'estrème qauche.) 

Vous voulez bloquet les salaires, écraser les petits et movens 
paysans et commerçants, vous voulez refuser aux fonetion- 
uaires la revalorisation de leurs traitements et l'application de 
l'article 32 du statut de la fonction publique. Vous parlez de 
lutte contre la fraude, mais vous entendez sauvegarder les 
gros fraudeurs par une armnistie totale. En même temps, vous 
voulez reviser la Constitution. C'est done la politique du patro- 
mal, une politique uitra-réactionnaire destinée à préparer Ja 
voe au fasciste de Gaulle. 

C'est une politique destinée à sauvegarder les privilèges et 
les bénélices des gros capitalistes, en reportant toutes les diffi- 
cultés sur les masses lahorieuses, 

Mais cela ne peut résoudre en aucune façon nos difficultés 
financières. En ce qui concerne ces dernières, vous vous 
contentez de reporter l'échéance. En réalité, il faut exporter, 
si nous voulons que nos usines puissent tourner, si nous You- 
lons redresser notre économie. 

Mais exporter où ? Et quoi? Avec vous, on ne peut rien 
exporter ou presque. 

Exporter en Amérique ou vers la zone dollar ? L'expérience 
est (a, concluante. Étte a abouti aux difficultés que nous 
connaissons aujourd'hui. mème, 

Exporter vers la zone sterling ? Chacun sait que les marchés 
de ce côté sont abondamment pourvus par les produits alle- 
mands et japonais. 

La seule issue vraiment sérieuse est d'exportér vers l'Est. 
et les possibilités en seraient décuplées dans un changement 
de politique. (Erclamations à droite.) 


M. Victor Plantevin. Pour ne jamais être payés! 


M, René Lamps. Je vous en prie, soyez sérieux! (Rires sur 
divers bancs.) 

Il faut, selon nous, dénoncer le plan Marshall, le plan Schu- 
man et loutes ies conventions annexes et établir des relations 
commerciales normales avec tous les pays, quels qu'ils soient, 
notamment avec les pays de l'Est de l'Europe et le vaste pays 
de 475 millions d'habitants qu'est la Chine populaire, avec 
ses immenses besoins. 

Pour résoudre nos difficultés financières, il faut faire rem- 
bourser à l'Allemagne les sommes qu’elle nous doit, notam- 
ment l'intégralité de l'or que les Allemands nous ont pris 
pendant l'occupation. 


M. Victor Plantevin. Parlez-nous des fonds russes, 
e 


M. René Lamps. On vous à déjà répondu, mon cher collègue, 
sur cette question. 





M. Jean Cristofol. El les rentes francaises, qu'est-ce que \ ., 
en avez fait ? Vous avez ruiné les rentiers. 


_M. Victor Plantevin. Vous parlez de combler le déficit de là 
France, mais pas de nous faire rembourser tout l'argent ; 
nous avons donné là-bas ! 


M. le président. Mon cher collègue, si vous désirez inter, 
veuillez vous faire inscrire. 


M. Victor Plantevin. J'ai dit tout ce que j'avais à dire. 
M. Jean Cristofol, Ce n'est pas grand'chose. 


M. René Lamps. Je renvoie simplement M. Plantevin à l'itr 
veution de mon collègue Cristofol qui a largement épui-c !e 
sujet. 

Pour résoudre les difficultés, il faut terminer les conflit: à 
cours, notamment la guerre d'Indochine. H est nécessai: 
réduire à &0 milliards le montant de nos dépenses mil! 
ce qui donnerait à notre armée son véritable caractère 4 
nationale. 

C'est donc une politique d'indépendance qu'il faut à la Fi 
ce qui permettra à notre pays d'améliorer les conditions 4 
de l'ensemble du peuple en garantissant Ja paix. (Applaud. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président du con 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des [ino, 
et des affaires économiques, Mesdames, messieurs, M. le rappo 
teur a dressé tout à l'heure un tableau sévère de notre situait 
de trésorerie. 

Qu'il me permette de le remercier d'avoir bien voulu : 
guer que, nouvellement constilué, le Gouvernement naat 
aucune responsabilité dans cette situation. 

IL s'est inquiété des mesures que le Gouvernement se jro- 
pose de soumettre à l'Assemblée pour apporter le remis 
réclamé par M. Mendès-France. Ces mesures vous seront 
mises mardi prochain. Aujourd'hui, il s'agit simplement 
présenter à l'Assemblée deux conventions à ratifier. 

Dans la déclaration d'investitude, j'ai dressé avee loyauté un 
constat, Ce constat, vous le savez, comporte deux premir: 
échéances inéluctables, l'échéance devises et l'échéance tre 
rerie. 

Le 15 mars, c'est-à-dire après-demain, la France doit r': 
à l'Union européenne des payements 72 millions de dollars. le 
21 mars, le Trésor doit rembourse à la Banque de Frise 
25 milliards; ce sont les termes de la convention que vous 
avez approuvée ici même le 29 février. 

Je vous avais dit que le Gouvernement viendrait devant vous 
et présenterait deux conventions avec la Banque de Feure, 
Vous êtes saisis de ces deux conventions. Je vous dis avec 
honnèteté que deux faits nouveaux favorisent nos règlements 
extérieurs. Une décision internationale intervenue hier restitue 
à la France une nouvelle quautité de 25 tonnes d'or sur le stock 
spolié sous l'occupation. Une décision qui interviendra, j'ai 
tout lieu de l'espérer, demain, à l'O. E. C. E., nous octroiera 
un prêt de cent millions de dollars jusqu'au 30 jûin prochain. 

Ces deux mesures, je le dis simplement, couronnent l'action 
continue et opiniâtre de l'administration française, Ainsi, pour- 
rons-nous régler notre dette tout en conservant l'intégralité «le 
l'encaisse or de la Banque de France. 

En ce qui concerne nos règlements intérieurs, c'est-i-dire 
la trésorerie, l'avance de Ja Dongue de France est prorozre 
jusqu'au 15 mai. Elle n’est pas dépassée. 

Le plafond des avances n'est donc pas modifié ; il sera entr- 
reiment respecté et la prolongation du délai n'est prévue (18 
pour attendre les rentrées fiscales normalement plus abondantes 
d'avril et de mai. 

Par ces deux séries de mesures nous avons ainsi paré à tif 
situation critique connue de tous. 

Mais les concours mêmes qui nous sont donnés nous créent 
des obligations impérieuses. Ils les créent vis-à-vis du puys 
comme vis-à-vis de nos partenaires étrangers. Ils doivent nous 
donner le courage de prendre avec rigueur les mesures appro 
priées. 

Le Gouvernement s'emploie dès maintenant avec la plus 
grande énergie à combattre les causes réelles de la double cr8 
passagère. 

IL s'est attaqué au problème des prix en prenant des me-urt8 
immédiates et en ouvrant des négociations essentielles. 

: fe À 

Il aborde maintenant le problème budgétaire à la fois dan8 
les recettes et dans les dépenses. 

li entend réduire le déséquilibre de la balance des comptes 
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Le Gouvernement est persuadé qu'un changement de climat 
dont les indices se mulliplient à travers le pays ne peut: que 
renverser la tendance où nous étions jusqu'alors en créant la 
certitude que les engagements financiers sont respectés et que 
la monnaie est sauvegardée. 

Tel est notre plan d'action pour les jours qui viennent. 

]l témoigne de notre volonté de répudier toute solution de 
facilité qui nous aurait assuré un long répit. I marque notre 
acceptation d'une situation qui nous met lé dos au mur et qui 
nous impose l'efficacité dans la rapidité. 

| prouve notre détermination d'agir pour nv décevoir ni le 
Parlement ni le pavs. (Applaudissements à droite, au centre et 
sur cerlains bancs a gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
di-cussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 

L'Assemblée, consullée, décide de asser à la discussion des 


arte $.) 
[Article 1®.] 


M. le président. « Art. 17. — Est approuvée la première 
convention ci-annexée, passée le 13 mars 1932 entre le ministre 
des finances et le gouverneur de la Banque de France et relative 
à une avance en or consentie par l'insütut d'émission au fonds 
de stabilisation des changes, » 

La parole est à M. Diethelm. 


M. André Diethelm. À ce point de la d'escussion et avant de 
as<er au vole, je voudrais expliquer la position de mes amis. 
À l'unanimité, nous avons décidé de nous abstenir dans cette 
affaire. 

Si j'étais méchant à l'égard de M. le président du conseil, je 
lui dirais que ses déclarations sont assez différentes de celles 
qu'il nous à faites antérieurement, Il nous avait déclaré, avec 
leaucoup de courage, qu'il était entièrement solidaire des 
gouvernements précédents et il vient de dire, aujourd'hui, 
à cette tribune, qu'il est entièrement irresponsable de la situa- 
tion de la trésorerie. Il affirme done exactement le contraire 
de ce qu’il nous avait dit précédemment. 

Je dois ajouter, par ailleurs, = si j'étais technicien — 
mais je ne le suis pas, comme chacun sait — j'aurais beau- 
coup de | png précises à poser sur toutes sortes de points 
obscurs de ce projet. 

Je comprends très mal — je l'ai déjà dit à la commission 
des finances — ane que le 3 février le Gouvernement avait 
pris un décret bloquant. les importations venant des pays parti- 
«ipant à l'Union européenne des payements, jamais, au cours 
du mois de février, le déficit de ces importations n'a été aussi 
grave et aussi lourd. 

Je comprends difficilement aussi — et je m'en excuse envers 
vous, monsieur le président du conseil — qu'alors que ce solde 
dchiteur de l'Union européenne des payements atteint, pour 
février, 130 millions de dollars, c'est-à-dire 43 milliards de 
franes qui ont été versés par les importateurs et qui ont pro- 
fité à la trésorerie, il puisse y avoir une crise de trésorerie 
intérieure. 

J'avoue aussi ne pas comprendre qu'alors que le poste de 
l'open-market, c'est-à-dire des opérations traitées par la Banque 
de France sur les valeurs du Trésor, atteint des niveaux 
\erligineux, on nous demande une deuxième fois une conven- 
Lun spéciale pour une opération qui, après tout, est relative- 
men! modeste quand on consulte le dernier bilan de la Banque 
de France. 

Mais je m'arrète. M. Pinay a déjà sans doute son plan. 
Il l'aura en tout cas mardi, puisqu'il nous l'a promis. Jusqu'à 
ardi par conséquent, accordons-lui ce délai de grâce. Pour 
aujourd'hui, nous nous abstiendrons. (Apylaudissements à 
l'ertrème droite.) 


M. le président. La parole est à M. Dupraz. 


M. . Monsieur le président du conseil, le souci 
c'honorer la signature de la France sur le double plan des 
bayements extérieurs et intérieurs nous amènera à voter la 
ratification des deux conventions que vous avez signées, mais 
luus voudrions faire entendre une double protestation. 

Elle s'adresse à vos prédécesseurs, plus sans doute qu’à 
Yous-même, mais le principe de la continuité gouvernementale 
lait que vous les représentez tout de même. 

Si cette double crise des payements intérieurs et extérieurs 
n'est pas aujourd'hui pour nous un fait nouveau — puisque le 
décret du 3 février à alerté l'opinion publique et serlémentaire 
Sur la crise des payements extérieurs et puisque la première 


*k 










convention avec la Banque de France nous a alertés sur la 
crise des payetments titérieurs — jatmais à ma Mihiaissat - 
jen pren Is à ten 1 VW. p ldent de i l his l es 
Î HAanuUes — ! us N'a as Clé « Hu SU nent à | \ [11e 
ble INais € re # “inimission des finance ie facon site 
pelle, de l'imminence de ces crises 

Sans doute, à plusieurs reprises, les difficultés des pavetnireats 
ont-elles ét cvoquées, Jamais Gouvernement nest venu 


devant nous pour nous signaler le 
s'accélérait et qui pouvait un jour nous 
en présence de difficultés graves, 

Nous avons hâte maitre les mesur que vous ailez 
prendre. Aujourd'hui, vous nous demandez de vatiticr deux 
conventions; nous ne pouvons certes pas Vous opposer un 
refus. Mais enfin, lorsque nous constatons, dans votre propre 
exposé des motifs, l'accélération du déficit depuis le mois de 
septembre ; lorsque nous constatons en particulier que le déficit 
du mois de février — j'en faisais tout à l'heure la remarque au 
rapporteur — a été supérieur au crédit de 100 millions de 
dollars que vous recevrez et qui devra être remboursé fin juin; 
lorsque nous constatons que ce déficit, le plus important des 
derniers mois, concerne précisément une période pendant 
laquelle nos importations étaient théoriquement bloquées, 
vous crions: gare! Nous avons hâte de savoir quelles mesures 
vous permettront d'arrêter ces hémorragies dans les jours qui 
viennent. 

C'est sous le bénéfice de cee observations que nous voter 
les deux textes qui nous scat présentes, 


rvthme qui s'accusait, qui 


placer et placer le pays 


Hous 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Mon ‘her collègue, je suis oblige de 
aire que vous éles injuste à l'égard de mes préde esseUrs, 

Le 7 février, le jour de sa déclaration d investiture, M. kagar 
Faure, en des tewmes extrèmement clairs, exXtrèmement nets, à 
exposé la situation devant laquelle nous nous trouvions, 

En tout cas, pour ce qui me concerne, vous ge pouvez pas 
me reprocher de rien dissimuler, 

M. Joannès Dupraz. Je ne l'ai pas fuit. 

M. le président du conseil. Ma déclaration d'investiture, 
comme les propos que j'ai tenus avant-hier et aujourd'hui, 
montrent que le Gouvernement à nettement conscience ue la 
situation grave devant laquelle il se trouve, 

C'est pourquoi je vous prie de lui faire confiance pour vou3 
apporter les müyeus d'y faire face. 

M. Joannès Dupraz. C'est ce que je fais. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


{Article 2.] 


M. le président. « Art, 2. — Est approuvée, par dérogation 
temporaire aux dispositions de l'article {er du décret-lot du 
17 juin 1938, la deuxième convention ci-annexée, passre le 
13 mars 1952 entre le ministre des finances et le gouverneur de 
la Banque de France, et relative à des opérations d'achut de 
bons du Trésor, » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article ?, mis aux roix, est adopté.) 


M, le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

M. André Diethelm. Je demande le scrutin. 

M, le président. J£g suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrtlaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sœutin$ 


Nombre des votants.........., SPAUPTT sois 
Majorité cdot touets PA 2) 
Pour l'adoption........... 901 
TR nr sus tuoc va sde ose 


L'Assemuldee naliunale a adopté. 
54 
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AVIS CONFORMES 
TRANSNS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, ur-avis conforme sur la loi autorisant 
la ratifivation de la convention du 12 mai 1%49 relative à 
l'exploilation de navires météorologiques dans l'Atlantique 
Nord. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
5 février 1932 etant devenu définitif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
hlique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à moditier 
la loi n° 44-9735 du 16 juin FMS relative aux sociétés coopératives 
de reconstruction et aux associalions syndicales de reconstruc- 
tion 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par FAssemblée nationale étant devenu défi- 
nitif, sera transmis an Gouvernement aux fins de promul- 
patron. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
dique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à la procé- 
dure de coditication des textes lékislatits concernant l'artisanat. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
24 décembre 151 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


EN 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la famille, de la population 
et de la santé publique demande à donner son avis: 

te Sur le projet de loi n° 2707 relatif à l'organisation des 
services médicaux dn travai! dans les mines, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de la production indus- 
trielle ; 

2° Sur le projet de loi n° 2854 tendant à développer et à con- 
troler les adoptions d'enfants, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à læ commission de la justice et de législation. 

La commission de l'éducation nationale demande à donner 
con avis sur le rapport supplémentaire n° 2914 fait par M. de 
Villeneuve au nom de la commission de la défense nationale 
sur les propositions de lai: f* de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues n° 1218 tendant à modifier l'article 5 de la lai 
n° 50-1478 du 90 novembre 190 portant à dix-huit mois la durée 
du service militaire actif et modifiant eertaines dispositions de 
Ja loi du 31 mars 18 relative au recrutement de l’armée : 2° de 
MM. de Renouville et Prelot n° 2407 tendant à compléter et 
À modifier l'article 5 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 190 
relative au recrutement de l'armée, dont l'examen au fond a 
tté renvoyé à la commission de la défense nationale. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


ET un 
DECISIONS DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M, le président. J'informe l'Assemblée qu'en application de 
l'articie 2 (8 2) de la loi organique du 20 mars 1954, le Conseil 
économique à décidé de se saisir pour avis de la proposition de 
loi de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues t nt à pro- 
téger le domaine immobilier par la revalorisation des contrats 
d'assurance contre l'incendie (n° 1443). 

Acte est donné de cette décision. 

J'informe l'Assemblée qu'en application de Yarticle 2 (6 2) 


de la loi organique du 20 mars Müi, je Conseil économique 
a décidé de se saisir pour avis de la proposition de loi de 


M. Durand-Réville, sénateur, tendant à instituer un code de 
la navigation fluviale dans les territoires d'outre-mer de l'Union 
francaise (n° 708-2482), 

Acte e:t donné de cette décision. 





M. le président. J'ai reçu de MM. Coudray et Lucas une 
position de loi tendant à modilier l'article 10 paragraphe °° 
de la Joi n° 48-1300 du 1* septembre 1948 sur les lovers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2%4k, 4 
tribuée et, s’il n'y a pe d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Devinat et Gaborit une proposition de lei 
tendant à fixer le mode d'élection des membres du Conse! 
de la République représentant les citoyens français rés t 
en Tunisie, 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 2%, 4j. 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
sion du suffrage umiverse:, du règlement et des petit 
(Assentiment.) 





J'ai reen de M. Marty et plusieurs de ses collègues une 
position de loi tendant à accorder aux avants cause des Fran 
morts’ dans les rangs de Farmée républicaine espagnoe 1 
cours des événements de guerre 1936-1939, ou décédés $ 
suites de h'essures reçues où maladies econtractées, les 
lages réservés aux avants cause des combattants de la g 
1939-1945 et à ceux qui auraient recu blessures où contract 
maladie, alors qu'ils appartenaient à l’armée répubhiicaine c- 
gnole, les droits acquis par les combattants de la guerr 
1939-1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2910, di: 
buée, et s'il u'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi:- 
des pensions, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Duveau une proposilion de loi tenda 
modilier l'article S de la loi n° %4-372 du 30 juin 14% fix 
les conditions d'attribution des soldes et indemnités des fon.- 
lionnaires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, et les conditions de recrutement, de mi<e en 
ou À la retraite de ces mèmes fonctionnaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2913, di-111. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. n 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses eollègu:s 
une proposition de loi tendant à méintenir aux fonetionnaires 
d'Etat, des administrations publiqnes, anx agents des entre- 
prises nationalisées ou concédées (S. N. C. F.) de tous grades, 
tous les avantages afférents à leurs statuts et à leur situalicr, 
en cas de détachement sur un théâtre d'opérations. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 29416. distr- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommis<ion 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collégues 
une proposition de loi tendant à aceorder eertaines exonucra- 
lions d'impôts et cotisations, des indemnités et secours, tt 
des réparations, aux sinistrés des inondations de novembre 
1%, pour les départements de Vaucluse, des Bouches-di- 
Rhône, de la Drôme et du Gard, à prévoir les erédits néce<- 
saires, et à mettre à la charge de FEltat les travaux concer- 
ant les ouvrages de défense contre les eaux. 

La propusition de loi sera imprimée sous le n° 2920, disin- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commision 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reen de M. Lambert et plusieurs de ses collègue re 
proposition de loi tendant à assurer la protection de l'ohve 
métropolitaine en l'intégrant dans le plan de garantie des 
prix détinis par le décret n° 47-1402 du 26 juillet 1917. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2922, di-11- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja eommi--"1 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Couston et plusieurs de ses collègues ure 
proposition de loi tendant à accorder la détaxe des carbur: ts 
1 pour les vols d'entrainement eflectués dans les atru- 
clubs. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 2923, di-Ui- 
buce et, s'il u'+ a pas d'opposition, renvoyée à La commis-i01 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reeu de M. Jean Médecin une proposition de loi tendant 
à étendre l'application des articles 479 et suivants du code 
d'instruction criminelle aux procès civils où des magistrals 
sont en cause dans leur personne ou dans leurs biens. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2932, disirt 
buée et, s’il n’y a pas d’ ition, renvoyée à la commisswi 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 
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Le rapport sera imprimé sous le n° 2927 et distribué, 
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 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert Schmitt une propo- 
«tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à titu- 
jariser les auxiliaires au titre d'emplois réservés. È 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2917, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col- 
legues une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder la ristourne sur les carburants. agricoles 
à tous les agriculteurs possédant des tracteurs, motoculteurs, 
moteurs fixes quelle que soit Ja puissance de ceux-ci. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2918, 
ribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 

n de l'agriculture, (Assentiment.) 
Jai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 

proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
ubordonner tout octroi de licences d'importation de laine à 
la justification d’un achat préalable de laine nationale dans une 
praportion au moins égale aux 20 p. 100 du montant de la 
licence. + 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2919, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comtmis- 
siun de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à interdire pour la campagne en cours toutes imporlalions 
d'huile d'olive en provenance de pays étrangers. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2921, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
son de l’agriculture. Less à 

J'ai reçu de MM. Michaud et de Tinguy une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre au plus 
tût les dispositions nécessaires en vue de | 


la remise en état de 
l'ecluse du bassin à flots du port des Sables-d'Olonne. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2920, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
son de la marine marchande et des pèches. (Assentiment.) 


— 18 — ! 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M.-Coutant un rapport, fait au 
nom de la commission de la production industrielle, sur le rap- 


port, fait au cours de la précédente législature, repris le 40 août 


1951, sur le projet de loi portant créalion du bureau de recher- 


ches géologiques, géophysiques et minières de la France métro- 


Le) 


llaine (n° 6,0). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2911 et distribué. 
J'ai reçu de M. Monin un rapport, fait au nom de la commis- 
\ des boissons, sur la proposition de résolution de M. Monin 


tendant à inviter le Gouvernement à rechercher l'utijisation des 
alcools provenant de la partie excédentaire de la production 
Vinicole, cidricole et betteravière par des mesures susceptibles 
de diminuer certaines de nos importations (n° 2603), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2912 et distribué. 
l'ai reçu de M. Midol un rapport supplémentaire, fait au nom 
la commission de la reconstruction et des dommages de 
e, sur le rapport, fait au cours de la précédente législature, 
projet de loi relatif à la réparation des dommages de 
rre subis par la Société nationale des chemins de fer fran- 
nos 497, 2384, 2768). 
ee. ci supplémentaire sera imprimé sous le n° 2925 et 
ribué, 
l'ai recu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis- 
le la justice et de législation, sur les propositions de loi : 
: Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant à abro- 
irrèté ministériel n° 21-402 du 9 février 1951 fixant les nou 
IX pris de lover en hôtels et meublés, 2° de Mme Rabaté et 
di le ses collègues tendant à fixer le statut des hôtels et 
blés ; 3° de M. Maurice Grimaud tendant à proroger les effets 
loi du 2'avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
" n° 





ours 


IX à certains clients des hôtels, pensions « 
104, 1107, 280s 


1 2092 


ipport sera imprimé sous le n4 2926 et distribué. 

J'ai recu de M. Midol un rapport, fait au nom de la commis- 
] agriculture, sur Île projet de loi P rtant déclassement 

lion Port-Boulet—Avoine-Beaumeont de la ligne de Port 

Là Port-de-Piles (n° 1921, 


n 





J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de la commis 
sion du suffrage universel, du règlement et des pétitions, sur 
la proposition de résolution de M. Minjoz tendant à l'installation, 
dans la salle des séances de 1 Assemblée nationale, d'un systeme 
électrique de votation (n° 2SS6 

e rapport sera imprimé sous Is n° 2929 et distribue 


J'ai reçu de M. Bignon un rappor?t, fait au nom de la commise 
sion des pensions, sur la proposition de lot de M. Cordonmer 
et plusieurs de ses collegues tendant à moditier les dispositi 113 
de l'article St du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre en Vue de réserver certaines audiences 


des tribunaux des pensions aux affaires concernant les victimes 
civiles de la guerre et de moditier, pour ces affaires, la compost- 
on de ces tribunaux (n° 787 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 29951 et distribué, 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 


Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Georges Marrane et plusieurs de ses collègues tendant à 
porter à 60 jp. 100 la réduction accordée aux groupes sportifs 
voyvageant sur les chemins de fe 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2924, di-tribuce 
et, SI n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commisstion des 
moyens de commun nu et du tourisime. (Assentiment 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée par M. Schwartz tendant 
à rétablir, en matière d'élections munuwipales, le rés . 
toral de la loi du 5 avril 1SN4 

La proposition de loi sera imprimé le n° 29 | é 
et, SU DnY à ]} l'opposition, 1 à la co 10 
l'intérieur, (Assentiment.) 


20 — 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis pur le Conseil de la Répu- 


biique, un avis sur la proposition de loi tendant à modifier les 
dispositions en vigueur relatives au nom des enfants nat ; 
reconnus d'abord par la mère et ultérieurement par le ]} 

L'avis sera imprimé sous le n° 29%, distribué et, S'il niv a 
pas d'opposition, TCNVOYC à la Ccomtmi ion de la Ju li el ue 


législation. (Assentiment.) 


ES 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Demain, vendredi 14 mars 1952, 4 quinze 


heures, séance publique : 


Réponses des ministres au dix questions orales suivante 

1. — M. Damette signale à M. le ministre de l'industrie tt 
du commerce la situation de la reconstruction et de Ja construc- 
tion dans certains départements dont celui du Nord part Ur 
ment, qui se trouvent, sinon arrêtées, tout au moins ralenties 
par manque de fer rond et de béton, et lui demande les mesures 
qu'il envisage pour permettre l'accélération, dans « léparte- 
ments, de la répartition ou de l'importation, soit de tranger, 
soit le la S rre le ces éléments indispensa Ï r 1 {1 \ 
des entreprises ; \ppel) ; : 

2. — M. Pierre Souquès rar] à M. le minis - 
cation nationale que toutes les nations ét cres l i 
poussé jusqu à un point très avancé leur préparation en vue 
des prochains jeux olympiques. H Jui demande qu dis} 
siuons le Gouvernement à prises jusqu'à ce jour, et « qu'il 

npte prendre pour assurer à la représentation fra lans 
tous les sports, les conditions matérielles et morales | meil- 
1 EE , t ! 1 , , * 
cures en vue ue Sa prCparalon OpuIna (27 appre)) : 

M. Minjoz demande à M. le ministre de l'int 
Î nie let Lt et I tnfniCé iux fonct n 10 £ | l 
pet e dans une petite r nimune où lag indidatu n 
hnes font il, 2° le garde champêtre ine ŒRETED peut 
exerrel l ti meésnes.fonction lans Îla cor ine 
Vois bien « lu 1 { i 
uen ins 1 | iutre commun 

î M. J h Denais demande à M. le président d l 
minist s finances et des ires économiques pour q 3 
motifs na } eli lée au Parlement f Ia 
rai l  converni lervenue ent le G ernement 

Ù 
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pour éviter la double taxation du revenu perçu dans l'un et 
l'autre pays — ladite convention ayant été ratifiée par le 
Parlement canadien le 30 juin 1®1 et l’ajournement de cette 
ratification par le Parlement français entraïnant cette consé- 
quence que fes porteurs français de valeurs canadiennes conti- 
nuent à supporter un prélèvement de 18 p. 100 alors qu'il 
devrait être ramené à 3 p. 106; 

5 — M. Pierrard demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale s'il est d'accord avec la note n° 2608 de la direction 
générale des impôts, par laquelle M. le ministre du budget crée 
un privilège fiscal afin de favoriser l'enseignement confession- 
nel ; 

6 — M, Senghor expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que depuis deux ans, des chefs de canton out détourné 
l'impôt du minimum fiscal, L'opinion publique au Sénégal 
s'en est vivement émue et a demandé des sanctions contre ces 
détournements; en réponse à une lettre d'un parlementaire 
du Sénégal, le gouverneur de ce territoire précisait que Ja 
mise à la retraite n'était pas prévue dans le statut des chefs 
coutumiers, D'autre part, le gouvernement du Sénégal qui 
refuse de prendre des sanctions contre les chefs de canton qui 
out détourné l'impôt, met, par contre, à la retraite d'office un 
chef de canton du céæcle de Ziguinchor qui a été moins coupa- 
ble. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
qu'il n'y ait pus deux poids et deux mesures envers les chefs 
de canton, selon qu'ils sont d'un parti ou d’un autre; be 

7. — M. Bartolini rappelle à M. le président du conseil, minis- 
tre des finances et des affaires économiques qu'en vertu de 
la loi du 2 août 1949 les retraités ont droit à la péréquation. Or, 
dans les faits, cette loi est violée, l'Etat devant, actuellement, 
à cette catégorie plusieurs tranches de péréquation: 1° septem- 
bre 1960, 1 décembre 1950, 1% mars 1951, 10 septembre 19%, 
soit au total, une augmentation minimum de 40 p. 100. HI Jui 
demande quelles sont les mesures que le Gouvernement entend 
prendre pour payer immédiatement, comme loblige la loi, 
les quatre tranches de péréquation aux retraités bénéficiaires 
de la loi du 2 août 1949; . 

D M. Jean Nocher demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° si un préfet à qui un membre du pouvoir législatif 
a signalé objectivement un abus du pouvoir exécutif, est fondé 
à lui répondre: « Je vous retourne votre lettre et je vous avise 
que désormais aucun suile ne sera donnée aux communica- 
tions ou sollicitations, que vous pourriez m'adresser »; 2° dans 
la négative, quel recours le parlementaire, ayant reçu cette 
réponse, possede contre ce préfet, et quelles sanctions peut 
encourir celui-ci; 3° quel moyen peut employer le parlementaire 
dont les mandauts sont ainsi injustement pénalisés, pour faire 
parvenir au pouvoir exécutif leurs « communications ou solli- 
citations {e si, un préfet représente le Gouvernement de Ja 
République française ou le Gouvernement de l'heure présente ; 


a M. Fernand Bouxom demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre dans quel délai il 
a l'intention de faire paraître le décret portant règlement d'adimi- 
nistration publique prévu aux termes de l'article 17 de la loi 
ne 54-538 du 14 mai 1951, relatif au statut des personnes contrain- 
tes au travail en pays ennemi, décret qui doit fixer les modali- 
ts d'application de ladite loi; 

10) M. Bouxom attire l'attention de M. le ministre de Ja 
defense nationale sur les graves conséquences qu'aurail pour 
les étudiants sursitaires devant passer des examens en juin et 
juillet prochain, l'application stricte de l'article 3 de la loi du 
3) novembre 1% les obligeant à étre incorporés avant Île 
1 juin 1932 pour hbénélicier du service militaire d’un an prévu 
pour leur classe d'âge. I lui demande s’il compte donner, sans 
toutes instructions utiles pour que l'incorporatien de 
justifiant qu'ils ont des examens à passer en 

1952, soit reportée immédiatement sprès ces 


délai 
ces Cludiant!s, 
juin et juillet 
exalmetis, 

Eventuellement, discussion, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à approuver deux conventions conclues entre le 
ministre des finances et le gouverneur de la Banque de France; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif aux 
entreprises de crédit différé (n° 1027, 2353, 2556. — M. Minjoz, 
rapporteur) , 

Discussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés (n° 1749, — 
M. Maurice Fredet, rapporteur) ; 

Piseussion du projet de loi relatif aux radioéléments artifi- 
cie,s (n° 1973 M. Darrot, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de Joi (n° 211) de M. Lambert 
el plusieurs de ses collègues tendant à modifier et à compléter 
la loi n° 46-1181 du 24 mai 1946 relative à l'attribution de prêts 


d'installation du Crédit agricole mutuel aux jeunes ménages 
agriculteurs (n° 1782, — M. Bilat, rapporteur), 








Discussion de la proposition de loi (n° 221) de Mme 1! 
Guérin et plusieurs de ses collègues tendant à fixer le mor! 
du pécule accordé aux déportés et internés politiques par la 
n° 48-144 du 9 septembre 1948; 2° de la proposition de ré 
tion (n° 6%) de M. Guislain tendant à inviter le Gouvernem 
à publier d'urgence un décret portant règlement d'admini<tr:. 
tion publique en vue du payement du pécule des déportes ot 
internés politiques qualifiés par la loi n° 48-1404 du 9 sente) 
1948 (n° 2138, — Mme Rose Guérin, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 641) de M. Le Cou. 
taller et plusieurs de ses collègues tendant à compléter l'or 
ticle 61 de la loi n° 48-1450 du 2% septembre 1% por'ant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires et à per. 
mettre la revision administrative de certaines pensirs 
(n° 2344. — M. Le Coutaller, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Dominion, fr 
maud et Jean Caveux tendant à modifier l’ordonnan 
31 octobre 1945 sur la lutte antituberculeuse {n° 1083. — M 
Cayeux, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la modification de: «< 

usitions relatives à l’organisation transitoire de la ju-ti : à 
Madagascar et dépendances et aux Comores (n° 67%. — 
M. Duveau, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 525) de M. Pierre 
Villon et plusieurs de ses collègues tendant à permettre 4 
vieux métayers pouvant justifier de plus de vingt-cinq anne: 
de métavage, de bénéficier de l'allocation aux vieux travail 
leurs salariés (n° 1887. — M. Castera, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi adopté } 
l'Assemblée nationale dans sa première législature, portant 
modification des articles 48 à 58 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre (n°° 1962, 2463. — M. René Schmitt, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de MM. Francis Leenharit 
et Minjoz tendant à la réparation des préjudices de carrire 
subis par certains fonctionnaires (n° 86%, — M. Wagner, raj- 
porteur) ; 

Discussion de la proposition de loi (n° 585) de MM. Fréde: 
Dupont et Léon Noël tendant à faire bénéficier les combattants 
d'Indochine et de Corée de toutes les dispositions relatives aux 
combattants (n° 1992. — M. Commentry, rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi portant <t:tut 
général du personnel des communes et des établissem:nt 
publics communaux (n°* 925, 2639. — M. Jean Nenon, :ap- 
porteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de MM. Jean P.ul 
David (n° 139) tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 portant revision des rentes viageres 
constituées entre particuliers ; 2° de M. Gaillard (n° 163) tendarit 
à modifier l'article 1* de Ja loi n° 49-420 du 25 mars 1419 
revisant certaines rentes viagères constituées entre particulier-; 
3° de MM. Defos du Rau et Siefridt (n° 396) tendant à compilé! 
les dispositions des lois n° 49-420 du 23 mars 1949 et n° 51°, 
du 24% mai 1951 portant revision et majoration de certaines rentes 
viagères; 4° de MM. Defos du Rau, Garet et Siefridt (n° 41! 
tendant à compléter l'article 4 de la loi du 25 mars 1949 sur Ja 
revision des rentes viagères entre particuliers; 5° de M. E:trs- 
dère et plusieurs de ses collègues (n° 508) tendant à introduire 
le principe de l'échelle mobile en faveur des rentes viagire-: 
6° de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues {n° 6 
tendant à revaloriser les rentes viagères souscrites auprèé- «°° 
institutions de prévoyance ou de sécurité sociale prévue: | 
l'article 18 de l'ordonnance du 4 octobre 1945; 7° de M. Fré | 
Dupont et mg de ses collègues (n° 624) modifiant Le tan 
et les conditions de revalorisation des rentes viagères; N° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 1217) tendant à 
revaloriser les rentes viagères visées par les lois n° 48-73; du 
4 mai 1948, n° 49-420 du 25 mars 1949, n° 49-1098 du 2 août 
1949 et n° 51-695 du 24 mai 1951 ; 9° de M. Minjoz et plusienr< 
de ses collègues (n° 1497) tendant à revaloriser les rentrs 
viagères versées par les personnes morales en tant que charge 
accessoire d'un legs; 10° de M. Médecin (n° 1551) tendant à 
interpréter la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne les contrats 
dits « de capital différé à prime unique ». (Dispositions conrcer- 
nant les rentes viagères constituées entre particuliers.) (N° 2%! 
— M. Maurice Grimaud, rapporteur.) 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures trente-cing minutes ) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz LaIssy. 
















ua 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 MARS 1%? 


1287 


— 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 25 février 1952. 





Page 889, 2° colonne, 17° alinéa, 6° ligne : 


Au lieu de: « 1° jantier 1947 », 
Lire: « 1* janvier 1946 », 











Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2 séance du 26 février 1952. 
Page 963, 2° colonne, 3° ligne. 

pscours de M. Charles Barangé, rapporteur générai, 

Au lieu de: « et parfois même le président du conseil... », 
Lire: « et parfois même le président du conseil actuel, 
alors garde des sceaux, ». 


a 











Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 26 février 1952, 





Page 1046, 2° colonne, 14, Dépôt de propositions de résolu- 
tions, {* alinéa, rétablir comme suit cet alinéa : 


« J'ai reçu de M. Jean-Paul Palewski une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à préserver le patri- 
moine de la France et à assurer l'ouverture au public de tous 
les monuments ou sites ayant un caractère historique ou artis- 
tique ». ' 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la ® séance du 26 février 1952. 


Page 1947, 1° colonne, 11° alinéa, 7° ligne : 
Au lieu de: « de l'abattement comme vétusté » 
Lire: « de l'abattement pour vétusté », 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 6 mars 1952. 





Page 1197, 1% colonne, 20, Dépôt de rapports, 1* alinéa : 
a) 2° ligne, compléter comme suit cette ligne : 

« Sur la proposition de résolution de M. Puveau »; 

b) 6° ligne : 

Au lieu de « 19 janvier 1952 », : 
Lire: « 12 janvier 1952 », 
-+e+— 








Désignation de candidatures par la commission du suffrage 
univérsel, du règlement et des pétitions, pour les sept sièges 
du comité covustitutionnel à la nomination de l’Assemblée 
nationale. 


pplication de l'article M de la Constitution, de la résolution 
du 27 décembre 1946 et de l'article 16 du règlement.) 


pe 





La commission du suffrage universel, du règlement et des 
Peulons, après examen des titres des candidats, présente à 
\ssemblée nationale les candidatures suivantes : 


MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Henry Lévy-Bruhl, 


iles Rousseau, André Siegfried, Marcel Waline, Henri 
lon. 


{ 


es candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
là nomination, elles n'ont pâs suscité l'opposition de cinquante 
ucp ilés.) 











Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Peilleray et plusieurs de ses collègues tendant à exone- 
rer les nouveaux agriculteurs de la taxe proportionnelle et de 
la surtaxe progressive pendant les deux premières années de 
leur instaiiation (n° 2841). 


‘ onseil. 






12 mars 1952. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 2% février 1%52 par 
M Pellerey pour sa proposition de loi tendant à exonérer les nou- 
veaux agriculteurs d à taxe proportionnelle et de la surtaxe pro- 
gressive perdant les deux premières années de leur installation 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, romple tenu de la 
situation financière actuelle, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'ézard de ette dermande de discussion 
d'ursence, 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de ma 
très haute considération. 


Signé Pixar. 











20 Avis de La commission intéressée, 


Opposition tacite, 


ee 
7 





+ 
dn. < 





Nominations de rapporteurs. 


BOISSONS 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposiüon de 
loi (n° 2741) de M. Léon Jean et plusieurs de ses cobegues ten- 
dant à modiier l'article #31 du code du vin. 


M. Seynat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2S01) de M. Briot tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exonérer: {1° de la totalité des impôts sur les bénétires 
les vignerons au-bois qui, en vertu de la loi du 22 juillet 1927, 
reconstituent annuellement le dixième de la superticie de leur 
exploitation; 2° d'une fraction proportionnelle à leurs effurts, 
ceux des vignerons au-bois qui reconstituent une fraction moin- 
dre de leur vignoble, 

M. Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 233) de M. Tourne et plusieurs de ses collegues 
tendant à inviter le Gouvernement à fixer les contingents de 
soufre et de cuivre pur, indispensables, à Ja fabrication de 
produits anticryptogarmniques, dont à besoin la viuculture, et 
à mettre fin au rationnement de ces produits, 

JUSTICE 


ET LEGISLATION 





M. Alphonse Denis à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 721) de M. Debû-Bridel, sénateur, portant meditica- 
tion de la loi du 22 juillet 1867, articles 6 et 4 (moditication du 


taux d'échelonnement et de la durée de la contrainte par 
corps), en remplacement de Mme Bastide. 


M. Gautier a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1792) 
abrogeant Ia loi du 25 décembre 18S0 sur la répression des 
crimes commis dans l'intérieur des prisons, en remplacement 
de Mine Pastide. 


M. Alphonse Denis à ‘lé nommé rapporteur du rapport 


L 
(n° 1x1 fait au cours de la pri édente lég 





iture sur jes 
propositions de loi: 1° de M. Cainphuin et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder l'amnistie pleine et entière pour les 
condamnations prononcées contre des travailleurs de Ja mine 
et similaires à l'occasion de l'exercice du droit de rreve 
consacré par la Constitution de la République et à faire cesser 
toutes les poursuites judiciaires engagées à l'occasion des 


conflits so iX dans les mines; 2° de M. Camphin et plnsieurs 
de ses collègues tendant à accorder l'amnistie pleine et entitre 
pour les condamnations prononcées contre des travailieurs de 
la mine et d'autre corporations à l'occasion de l'exercice du 
droit de grève consacré par la Constitution de la République, à 
faire cesser toutes les poursuites judiciaires engagées à la 
suite des conflits sociaux et à ordonner la remise de toutes 
les amendes et donumages-intérèts qui ont frappé tous ces tra- 
vailleurs, en remplacement de Mine Bastide. 


M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 2477) de MM. Gau et Hutin-Desgrées relative au régime 
pénitentiaire applicable aux vieillards, en remplacement de 
Mine Bastide. 
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M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 2677) fixant les limites de l'arrondissement judi- 
ciaire de Chaäteaubriant. 

M. Maurice Grimaud à Clé nommé rapporteur du ee de 
loi (n° 250%) relatif à la vente des immeubles de faible valeur 
dépendant des su’cessions Vacantes. 

M. Alphonse Denis à élé nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 2710) tendant à abroger l'article 46 de la loi du 29 juil- 
let 1KKt sur la presse. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 2763) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègnes tendant à 
ordonner la transcription des actes de naissance des enfants, 
nés dans un établissement hospitalier publie ôu privé ou dans 
un établisement d'accouchement, sur les registres de l'état civil 
du domicile des parents, 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2) de M. Maurice Grimaud tendant à proroger les effets 
de la loi du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien dans 
les Lieux à certains chents des hôtels, pensions et meublés. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 254) 
tendant à développer et à contrôler les adoptions d'enfants. 


— —— 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Febvay à clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2%, de M, Golvan et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter et à modifier la loi du 22 septembre 1%48 fixant le 
régime des pensions de retraite des marins de commerce et de 
là pêche. 

M. Menneguelle à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘(n° 232) relahf aux élections au conseil d'administration des 
cuisses halionales d'allocations familiales des marins du com- 
mierce et des pèches maritimes, 

M. Defferre à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 2343) de M. Nine et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre applicabies, dans les territoires d'outre-mer où 
elles ne sont pas encore en vigueur, différentes lois relatives 
à l'inseriplion maritime et organisant dans ces territoires le 
fonctionnement de l'administration de l'inscription maritime, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des ter- 
riluires d'outre-mer. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 

M. Bichet a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 245%) de M. Pellepc, Sénateur, tendant à la réorganisation 
des transports ferroviaires et routiers et à l'assainissement 
linuncier de la Société nationale des chemins de fer francais. 


M. Regaudie à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2678) 
portant deéclassement de la section Amélie-les-Bains, Arles-sur- 
Jlech de la ligne d'intérèt général d'Elne à Arles-sur-Tech. 

M. Midol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 2679) 
portant déclassement de la section Couterne-Bagnoles-de-l'Orne 

la ligne d'intérêt général de Couterne à la Ferté-Macé. 

M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2750) de M. Blachette et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à appliquer aux agents 
retraités des chemins de fer secondaires les dispositions de la 
loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48, portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, et à dégager les crédits néces- 
saires à la caisse autonome mutuelle des retraites pour mettre 
en application cette réforme. 


de 


PENSIONS 


M, Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2348) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à: 1° homologuer détinitivement les réseaux, mouvements et 
formations diverses de la Résistance en fonction des services 
réels; 2° définir et umiformiser les qualités des membres de 
la Résistance en fonction de leurs services; 3° accorder à bon 
escient la qualité de combattant volontaire de la Résistance. 

M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2586) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l'article 9 de la ki n° 461117 du 20 mai 1946 portant 
remise en vigueur, modification et extension de la Loi du 
21 e- {#19 sur les réparations à accorder aux victimes civiles 
de la guerre. 

M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2655) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à élendre aux personnes internétes par l'ennemi moins de trois 





| 


mois pendant la guerre 1939-1945, le bénéfice de Ja loi du 6 août 
1948 si elles sont titulairés de la carte de combattant volonta 
de la Résistance. 

M. Devemy à été nommé rapporteur du projet de loi (n 
relatif à l'Union francaise des associations de combattants 
de victimes de la guerre. 


M. Pradeau à été nommé rapporteur de la proposition de 
{n° 2674) de M. Darou et plusieurs de <es collègues tendant à 
compléter les dispositions de la loi n° 48-1088 du 8 juillet 1445 
instituant une allocation spéciale au bénéfice des aveug.: 
enrûlés dans la Résistance, 


M. Mouton à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 26%) de M. Dufour et plusieurs de ses collègues tendant 
accorder aux anciens cos atente pensionnés à titre détinit 
pour maladie contractée à l'unité combattante, le droit à 
médaille militaire et à la Légion d'honneur dans les mên 
conditions que pour les pensionnés pour blessures de guerr: 


M. Dorey à été nommé rapporteur de la proposition de r.- 
lution (n° 2720) de M. Guislain et plusieurs de ses collégu: - 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre des mesures : 
vue de permettre de valider ou d'homologuer les écrits 
volontés exprimés par des déportés ou internés, décédés ou à 
parus, dans des formes non admises par les lois applicables 
lemps de paix. 

M. Tourné à élé nommé rapporteur de la proposition de re 
lution (n° 2731) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègu: 
tendant à compléter, par l'inscription des camps et pris 
d'Italie, la liste des prisons et camps de concentration fixée } 
l'arrêté du ministre des anciens combattants et victimes 
la guerre pris le 15% décembre M9 en application des text: 
établissant le statut des déportés et internés résistants, 


Mme Péri à élé nommé rapporteur de la proposition de 
{n° 2787) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues tendant 
permettre aux pensionnés de guerre et aux avants cause béneti 
ciaires du code des pensions militaires d'invalidité, le cumnl 
de leurs pensions avec l'allocation temporaire aux catégories 
sociales économiquement faibles. 


M. Peltre à été nommé rapporteur de la proposition de 1.1 
(n° 2797) de M. Jean-Raymond Frugier tendant à rajuster li 
pension de retraite des agents de lantien service de Fassu 
rance-crédit d'Etat. 

M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de ! 
(n° 2813) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant 
statut des combattants volontaires de la résistance, à seule fin 
de pouvoir continuer à délivrer aux futurs bénéficiaires la cart 
de combattant volontaire. 


0 us 





FRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de 1! 
(n° 2113) de M. Gazier et PR de ses collègues tendant à 
tixer le statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de : 1 
(n° 2528) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues tend 
à étendre à toutes les catégories du personnel des Charbonnazt 
de France les dispositions de la loi n° 50-1427 du 18 noveml 
1950 relative à l'application aux mineurs du décret-loi du 29 
tabre 1436 réglementänt les cumuls d'une pension de retraite 
avec un traitement d'activité. 


M. Le Sciellour à été nommé rapporteur du projet di 
(n° 2707) relatif à l'organisation des services médicaux 
travail dans les mines. . 


M. Le Sciellour a été nommé rapporteur du projet de 
(n° 2308) relatif à l'unification législative dans les départemern!- 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en ce qui concet 
les mines. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition 
résolution (n° 2791) de M. André Liautey tendant à inviter 
Gouvernement à prendre des mesures urgentes en vue de mai 
tenir en exploitation les mines de Ronchamp. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. René Schmitt (Manche) a él nommé rapporteur de a 
en de loi (n° 2695) de M. Anthonioz tendant à modifier 
‘article 6 (6°) de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 su: les 
dommages de guerre. 





Are 














ASSEMRLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 MARS tu? 1289 








| ms. M. Gravoille à élé nommé rapporteur de la proposition 
de (ue 2779) de M. Charles Benoist et plusieurs de ses 
coliègues tendant à abroger les dispositions de l’article 3% de 
l'ordonnance du 2 uovembre 1945 concernant les dommages 


de guerre. 





TERRITOIRES D'OUIRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2762 de M. Ninine et plusieurs de ses col'ègrws tendant à 
organiser dans les territoires d'outre-mer, au Camveroun et au 
Tozo un véritable service des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Duïois a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 134) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre à tous les travailleurs la prime spéciale de 
transport allouée aux travailleurs de la région parisienne et à 
la tixer à 1.000 francs par mois, en remplacement de M. Segelle, 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1172) de M. Jean-l'aul Palews<ki tendant à invi- 
ter le Gouvernement à modifier larrété du 2x septembre 1948 
put Lanil attribution d'une prune spéciale umforme mensuelle 
de transport, en remplacement de M. Ségelle, 


M. a été nommé rapporteur de Ja proposition de 
Joi (n° 204%) de M. Duques 1e et plusieurs de ses illegues 
tendant à étendre la prime de transport aux agglomérations 
dites de gro-se industre, en remplacement de M. Segelle. 


M. Linet à été nommé rapporteur de la proposilion de loi 
(n° 2583) de M. Souqués tendant à abroger les arrètés des 
% septembre 1'MK et 28 janvier 1950, ainsi que la circulaire 
du 25 octobre 1958, portant attribution d'une prime de trans- 


port. 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2617) de M. Tl'atinaud et plusieurs de <es collègues ten- 
dant à l'intégration dans le régime général de la sécurité sociale 
des difluseurs de la presse et à leur reconnaissance de salariés. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 2618) de M. Raingeard et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
le statut de fonctionnaire au personnel technique enseignant 
des centres d'apprentissage. 


Mme Francine Lefebvre à été nommée rapporteur de la pro- 
gosiion de loi (n* 2617) de M. Mwsan portant codification de 
A législation des jardins familiaux. 


M. Yiatte à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 265%) de M. Médecin tendant à ouvrir un nouveau délai 
PE le rachat des cotisations d'assurances sociales prévu par 
a lui n° 48-1307 du 23 août 1948 adaptant les légisatious de 
Sécurilé suciale à la situation des cadres, 


M. Arbeltier à €té nommé rapporteur de la proposition de 
li (n° 2652) de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter les dispositions de la loi n° 50-79 du 29 juil'et 
10 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugies 
de la resistance, 


M. eck à été nominé rapporteur du projet de loi (n° 2706) 
autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant 
n° 3 à la convention générale entre la France et la Sarre sur 
la s“curité sociale et le protoccie n° 2 signés le S octobre 1951. 


. M. Boutbien à été nommé rapporteur du projet de loi 
(u° 2517) relatif à l'emploi de la main-d'œuvre étrangère dans 
— départements de là Guadeloupe, de ;a Martinique et de la 
\éuniun. 


. M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n°"2719) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter l'article 53 de la loi n° 46-2426 du 39 octobre 1946 sur 
prévention et la réparation des accidents du travail et mala- 
dies professionnelles afin de permettre aux veuves des vict mes 
d'accidents du travail remarices et à nouveau veuves de perce- 
Yoir leur pension primitive. 
: Mme Francine Lefebvre à élé nommée rapporteur de la propo- 


Sition de loi (n° 2721) de MM. Mignot et Maurice Grimaud ten- 
fant à compléter l’article 19 du lvre IV du code du travail 





felitif aux secrétaires des conseils de prud'hommes, 





M. Camphin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
7 \ Fr € 


n° 2728) de M. Pierre Souquès tendant à modifier l'article 54 g 
du livre I du code du travail concernant les congés annuels. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposillan de loi 
(n° 2734) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter là section VI du chapitre IV &s du titre I du livre 
{°" du code du travail. 


M. Gesset à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 2804) de M. André Mercier tendant à maditier l'article 5 du 
décret n° 51-519 du 12 mars 1951 fixant les conditions d'attribu- 
lion de l'allocat.on-chômage. 

M. Camphin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 214) de M. Besset et plusieurs de ses « llègues tendant à 
l'application intégrale de la semaine de 40 heures, en Vue d'as- 
surer une meilleure répartition du travail à l'ensemble des 
ouvriers et de remédier d'urgence à la situation angoissante des 


chômeurs complets et des chômeurs part.els. 


—+e<+- 





Vérification des pouvoirs. 





Dans sa séance du jeudi 13 mars 1952, l'Assemblée nationale 


e validé les pouvoirs de M. Secrétain, député du Loiret, 
————t 0 &———— 


Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





L — GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE 
DE LA RÉSISTANCI 
Substituer à la signature : 

Le président du groupe, 

RENÉ PLEVEN, 

la signature : 
Le président du groupe, 
FRANÇOIS MITIERRAND, 


IL — GROUPE PAYSAN ET D'UNION SOCIALE 
Apyparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 


(5 membres au lieu de 4.) 
Ajouter le nom de M. Montillot. 








QUESTIONS 


REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 19% 


{Application des articles 9% et 97 du règlement.) 





PR es rives e res eneuv ist et dené 

« Les questions dorvent être très sommarrement rédigées et ne con- 
tenir aucune impulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrides sont publites à la suile du 
com;le rendu in exlenso; dans le mais qui sut celle publication, 
les réponses des ministres doivent égatement y étre publiées. 

« Les ministres ont loute]ors ta Jaculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassemtder les clé 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un MOiS. » 





QUESTION ORALE 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3059. — 1? mars 1232. — M, Souauès allire l'attention 4c M. te 
ministre de l'industrie et du commerce °ur le décret ne 52216 da 
27 février 1952, purlant attribution de primes de rendement aux 
fonctionnaires du cadre spécia! des carburants: et lui demande en 
vertu de quel texte et pour quelles raisons un décre! du 27 février 
419%2 peut avoir effet à compler du 17 janvier 1991, et le montant 
total des crédits nécessaires au payement de ce rappei d'indemnité 


| pour l'année 19541. 


1 9 @————— 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques } 


2260. — 1% mars 192 -— M Barthélemy expose à M. le président 
du coneil, ministre des finances et d2s aflaires économiques, «ut 
l'industrie française de la junetlerse est productrice d'excellentes 
lunettes de port montées d'oculaires en « rhodoïd qui sont très 
dernandées par la clientèle étrangere: que ke marché suédois en 
articutiér, wuvert aux Jlunelles rm niées d'oc iluires en verre, soumet 
| inelles à oculaires de « rhodoïd » à un régime de licences d'im- 
portalion très restrictif. 1 lui demande «il ne serait pas possible 
d'entreprendre des négociations avec le gouvernement suédois pour 
obtenir une libéra'ion de l'importation des lunettes françaises avec 
oculaires de rhodoïd », ceci dans le but de redonner aux indms- 
tries françaises de la lunette une prospérité gravement menacée 
por uue active concurrence sur les marchés étrangers. 





3061. — 1! murs 192 — M, Cagne expose à M. le président du 
conseil, istre des finances et des aflaires économiques, l« cas 
d'un grandi infirine (paralysé des qua metmbres), bénéficiaire de 
la loi du 2 août 1939, qui fait percevoir son allocation mensuelle à 
la lréorene générale du Rhône par sa femme, munie d'une procara- 
lion sSpéciaw, Avant bénéficié d'un rappel de 31.000 francs, l'inté- 





res”: v<! 1 exiger, par le trésorier général du Mhône, la présen- 
latlon d'une procuration nolariée, la procuration habituelle étant, 
parait-i! ins valeur pour celle somme, O7, d'après certains rensei 
gnements, dans les autres départements les trésoriers-payeurs géné- 


TAUX paveralent ces rappels dans les conditions habituelles, sans 
formalités <ecppléimentaires. De _P' us, la procuration notarite, don! 
le coût est de 1% francs, n été conservée par le trésorier général 
du Rhône el jointe au man lat acquitté, 11 Imi demande ” compte 
donner les ir struclions nécessaires afin que: fe à l'avenir, la procu- 
ral.on habitueïle soit seule réclamée dans les cas de l'espèce; 2 la 


procuralion nolarice soit reslüluée à l'intéressé, 





3062. 13 mars 192 M. Jean-Michel Flandin expose À M. le 
president du conseil, ministre des finances et des affaires économi- 
ques, que la loi ne 60-1425 du 18 novembre 19% et la loi ne 6-14 
du 29 août !450 ont apporté dérogation aux preseriptions sur la lég:<- 
lation du cumul et y ont sou<trait certaines alégories du personnel 
de deux industries nationalisées, D'autre part, M. le ministre de 
l'agriculture, dans différentes notes et réponses, à toujours fait 
connaltre que le personnel des caisses mutuelles d'allocations fami- 
Males agricoles était composé de salariés agricoles, Ces raisses sot {, 
d'ailleurs, généralement régies par la loi de 1884 et la loi du 4 juillet 
490 Elles n'étaient donc pas visées par le décret du 29 octobre 19% 
el, d'autre part, elles ne sont pas visées normmément par la loi de 
finances du 24 mai 1954, H ini demande s'il ne lui semble pas normi! 
et possible qu'une dérogation, semblable à celle dont bénéficient es 
catégories \isées par les lois indiquées ci-dessus, soit accordée en 
faveur du jerconnel des caisses mutuelles d'allocations familia'es 
agricoles entrées en foncion avant le 9 janvier 1951. 





3053. 13 mars 1952 M. Henneguelle sxnose \ M. le président 
du consul, ministre des finances et des affaires Manon 2 me que, 
dan: ‘ à la commmission effectuées par le 7 “es aux 
poissons ur 1e Ccomple des mmareveurs expédileurs, les comple s de 
vehles, «1 rdereaux, adressés par les mandataire aux expedileurs 
conrpot Le ind calion du produit brut de la vente: 20 le détail 
de: ! es percées pa es Imdänoalibtres sur Ce prduit brut, notaim- 
ment la de trarnsm de Cammionnage, d abri et de dé harge, 
postaux, [ui Û directe , Dar eh iv, par les mandataires 
pour h Mupie des expédileurs: 39 la commmiss 6n des mandataires: 
4e l'ind n du produit net restant sur le montant de la vente. 
que le imallataire transmet, par chèque, à l'expéd teur. suivant 
les usages « his aux halles entraies de Paris, les bordereaux de 
ventes, qui constatent ainsi la libéralion des mandataires de tout 
ce qui leur est dn par les expéditeurs du fait de la vente, sont 
Umbré:, au départ, par les mandataires pour le montant total des 
retenues el le a ‘HN sston Dhans une mnalière sim laire, 
M. Delorme, conseiller de la République. a exnocé le 18 mai 1918 

débuts sell de la République, page 1152-2) à M, le ministre des 

nances et des aff s « niques que lorsqu'un fournisseur fac- 
ture à so lent e Imarchandise, en recoit \Yerné nt el adresse 
ullérieuremen 1 e t l note d'avoir var reprise, rabais, 
islourne ou tout autre cause l'ahministration admet te cette 
note d'a ne Sul pis srmise au timbre quillance à À - condi- 
tion que le gayement, par le client, de la fourniture iniliate ait 
donné | eu À rt thumbré | exe de timbre (notamment dans 
le cas de payement par € Kque sur sA question de savair si l'on 
peut admettre que touts les fois qu'une marchandise facturée a 
été réglée par hequ le IVOIrs ultérieurs sy rapportant peuvent 
tre considérés comme exeimmpts de timbre. le ministre a réponou 
all rnaliveme s * \ réserie jue les miles d'avoir sokent 
serélues, comim iura été les quillances in Lales, s'il en avait 
été délivré lors du parement des marchandises, de toutes les men 
tions auxquelle ri S de la loi du 3% décembre 1923 subor- 
onne le bén éfice de s nm application ». 11 lui demande si, par an:- 
ge, l'administration ne devrait pas clendre aux bordereaux de 


es, pour le montant des relennes (Y comprs 


vente des mandat 
brut de la ven'e, 


BR commission) eflectuces par eux sur le produit 





le bénéfice de la décisiin, libérale, prise à l'égard des notes d . 
sur factures rézliées par chèques et sans élablissement 4 reçus 
A l'appui de cette thèse on peul faire valoir que le produit } 

la vente est déjà lourdement chargé de frais: qu'il 4 astreint, 
pour sa totalité, au payement des taxes sur le chffre d'atlur.s 
(alors que l'expéditeur n'encaisse que le produit net) et que ‘es 
retenues sur ventes et les produits nets des ventes sont res par 


chèques, 





3064. — 17% mors 1952. — M. Jean-Paul Palewski Jemande \ M. le 
prés dent du conseil, ministre et des affaires écono- 
miques =) les parents ayant entièrement à leur charge un € 
majeur, infirme à 100 p. 100, non hospitalisé, et pour lequel is 
perçoivent aucune allication à quelque titre que ce Soit, pee 
déduire, de leurs æevenus, le montant des frais d'entretien € 
soins pour maladie, qu'ils supportent pour cet enfant. 


= — —— 


3065. —— 1% mars 1952 — M, Paquet «xpose à M. le près den: du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiqu:s |: 
mn man.testée par certans industriels de Ja nil 
oncernant les marchés coloniaux français qui risquera lent de 
échapi ver au profit de l'industrie étrangère si une aide anis 
celle qui vient d'être décidée pour l'exportation n'est pas € 
à ces marchés. I: rencontrent, sur ces terriloires qu ne on 
prolégés par des dro.ts de douanes et taxes, une concurrence \ 
particulièrement des industries allemandes. I lui demande 


mesures de protection sont envisagées pour remédier à cel é! 
choses 





3066. — 172 mars 19:52. — M. Ramonet expose à M. À 2 pr du 
consel, ministre des finances et des affaires économiques | 
d'un contrbuable qui, ne bénéficiant pas des assurances Sox 

a dû assumer intégralement les frais résuwitant du séjour de sa 
mineure dans un sanatorium d'Etat pendant de longs mai: et 
demande: fe si ce contribuable peut déduire les frais de +: 
lorium de l'impôt sur le revenu dit surlaxe progressive; 2° « 
donné que le droit à déducl'on ne lui serait pas contesté «si sa 
était majeure, quelles atténuations peuvent être prévues à une 
disparité de t'ailement. 





3067. — 1? mar: 19:52 — M, Signor expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
l'art cle 710 du code général des impôls (art. 440 bis ancien du : 
de l'enseignement), prévoil: Dans les partages de success on 
portant l'attribution à un seul des coparlageants de tous le: 
meubles ou immeubles “omposant une exploitation agricole nu 
d'une va'eur n'exrédant pas un million de franes, la valeur des 
arts et portions de ces biens acquises par le copartageant à 
Lutaire est exonérée des drails de soulle et de retour «, lar- 
l'ouverture de la succession, l'attributaire habitait l'exploitation et 
art'cipait effectivement à la culture. M iui demande si l'atirh \ 
| un coparlageant des ioumeubles ruraux composant une ex 
lion agrirole unique (bâliments et terres) d'une valeur infér 
à un million de francs, est susceptible d'entrainer l'exigih 
droit de sonlle, a'ors que l'attributaire élait, antérieureme: 
parlaze, seui pgropriélaire du matériel et du cheptel qui, le pt 
Lon, mont jamais dépendn de l'indivision, 





AFFAIRES ETRANGERES 


3068. — 1? snar: 1:12, — M. de Léotard expose à M. le runisire 
des affaires étrangères que, malzré la correspondance € ï 
suivant les conseils donnés dans la réponse du 15 janvier 142. « 
sa question écrile ne 161, aucune précision n'a pu lui étre d 
à la date du 10 mars 1952, I lui demande: 1° quelles ont él 
les onze premiers mois de 1951 le nombre et l’objet des m- 
ou voyages d'éludes ei d'information à l'étranger qui œnt él 
nisés aux frais de l'Elat; 2e les qualités des chefs de mi-- 
de délégation, le montant des dépenses effectuées et le: « < 
eéscomplés et réels de tels déplacements pour lesquels le «1° 
ment des affaires étrangères ainsi que les représentants de la + 
à l'étranger ont louours eu à intervenir; Je quel est le 
chargé de noter l'existence et l'objet des missions à l'ét 
io à quelle date ledit service pense pouvoir étre en mesure € 
mettre aux comænissions des finances de l’Assemblée natior 
Conseil de la République l'état de ces missions qui doit 
légalement communiqué: 3° si le retard incriminé doit « ‘e 
eur le comple de l'armpieur ou de la « délicatesse» des « 
établir. 





3069. — 172 mar: 19:2. M. Pupat rappelle à M. le minist:e- des 
affaires étrangères que | Assembiée consultative du Conseil de 
rope, le S décembre, a adopté une recommandation <onfiremart 
avis conforme sur le texte du protocole additionnel proposé par 
comité des mi! iistres et relatif au droit de propriété. Ce texte =Lpue 
notamenen:: « Nu! ne peut être privé de sa propriété que por 
cause d'ultlité publique et dans les conditions prévues par la loi 
et les principes généraux du droit international ». I Jui demande 
de lui préciser les « principes généraux dun droit international » €n 
matière dr mr pour canse d'utilité publique, notamment 
sur le point de savoir si les principes généraux du droit international 
stipuenut ou non la condition d'une juste et vréalable indemnité. 
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AGRICULTURE 


_— 13 mars 19:52 — M. Bêné expose à M. a” ministre ph 4 
« que les commis principaux et commis des eaux € orèls 
rt \ranstormés, dans la proportion de 95 p. 10 de l'eftei tif, 
sans modification de fonctions ni de recrutement, en adjoints fores- 
tes avec traitements fixés à j'indice 280; que, suivant les termes 
de l'article 61 de Ïa loi du 21 séplembre 1918, les pensions des 
conshis principaux retraités devaient naturelerment êGe revi 
au moins dans la mème proportion de 9% p. 10, sur ce nouvel 
indice 280; qu'en fail, les anciens commis principaux retraiiés avant 
le 1er janvier 1949 ont été exclus du bénéfice de retle mesure sous 
prétexte qu'il existait encore un cadre de commis (3 p. 14 du 
ge vnnel seulement). 11 lui demande s'il serait possible de réparer 
. situation préjudiciable, 


Ces, 


ee 





EDUCATION NATIONALE 


st — 1% mars 19:32 — M. Charret demainle à M. le ministre 
de l'éducation nationale ='ii lui parait normal que Soil nommé, à 
titre finitif, directeur d'un cenire de formalion professionnelle 
u ionnaire contra qui une action de détournement et d'indé- 
livae=2 a élé déposée, suivant la voie hiérarchique, par un autre 
serait pas normal que, dans de tels cas, 
je que l'instruction soit définitivement! 





fu naire, el s'il ne 
on aliet 


Cros, 


l'attention de M. le 
ministre de l'éducation nationale <ir la -iloalion fa te aux Ululaires 
du brevet professionnel de dessinateur, du fait que ce diplôme ne 


3072. — 13 mars 1952, — M, Gosset ap;clle 


leur garantit pas, comme dans d'autres professions, un coefficient 
mivimum pour la délermination de leur r'munéralion, Cependant, 
ce dipliane à ure valeur technique certaine et il ne semble pas y 
avoir de raison pour qu'il ne donne pas, à ceux qui en devieunent 
titu@ires, des avantages analogues à ceux que peuvent pro‘urer 
d'autres diplômes techniques, NH ni demande sit n'y aurait pas lieu 
de vrendre toutes mesures uiiles pour qgi'une telle lacune soit 
comblée, en garantissant aux tlilulaires du brevet prolessonnel de 
d---nateur un coefficient minimum de rémunération, 





3073. — 12 mers 1952, -- M. Sauvajon (Drme) demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale de jui communiquer l'état des 
cris et subventions qui ont élé a!ltribués au titre de la culture 
porilaire des mouvements de j+unesse, des arts et lettres, de la 
musque, pour l'année 1951 dens le département de la Drôme. 


3074. — 1% mars 1932. — M. Signor siznaie À M. le ministre de 
l'education nationale la silualion e\ceptionnellement difficile du col- 
leg: de garçons de Lannion (Côtesdu-Nord), C'est un établissement 
vétuste et exign, qui ne peut rénondre aux besuins des enfanis de 
la rvsion, En attendant qu'il soil reconstruit, une annexe lui a été 
affectée dans un local utilisé pendant la guerre de 1911-1918 à l'héber- 
gement de la tronpe, et qui ne convient aucunement à son usage 
actuel, Quarante-cinq enfants n’y ont aucune cour de récréation. ls 
pas nt le temps des inter-classes dans la rue, à la merci des intern- 
péries et d'accidents éventuels que redoute fort le personnel de sur- 
Veillince, Cet état de choses suscitant les protestations justifiées des 
fannilles, il lui demande si ses services envisagent la construction 
d'un nouxel établissement public d'enseiznement secondaire à 
lon, et à quelle époque. 


ETATS ASSOCIES 


3075. — 13 mars 195? — M, de Léotard expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés que, lors de la 
contituiion de ce ministère, ;es services qui lui furent ronflés rele- 
Vueul d'autres départements, compte tenu des transferts de respon- 
mhiiés et de fonctions: il demande: fo quel est actuellement le 
chittre des fonctionnaires dépendant du minsière des Etats associés, 
nolinment les « chargés de missions »: 20 à quelles diminuttons de 
post: correspondent ces mutations ou “réations d'emplois, dans les 
autres ministères mis en cause, 


© — 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3076. 12 mars 19:2 — M, Charret attire l'attention de M, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce :ur les diffl‘uliés rencontrées par 
les -\porlateurs de vins et sur l'intérêt ue représente ce cominerce 
ave: l'étranger, pour notre pays. Il s'étonne que les arrêlés du 
6 fécrier 19%:2 relatifs au remboursement des charges fiscales et 
Sociales aux entreprises exporlatrices aient écarté, du hénéflce de 
tele mesure, le commerce exporlaleur de vins, qui avait pourtant 
Eté minis en 1%51, parmi les industries e! commerces exportaleurs, 
Qu hénéfire de ces mêmes mesures limitées à la zone dollar res- 

e U. S, À êet Canada. II lui demande s'il ne s’agit pas là d'une 
— “sion regrettable et quelles mesures li compile prendre pour la 
parer, 


| 








INTERIEUR 


3077. — 1% nars 1952 M. Paul Couston dernandie À M, le ministre 
de l'intérieur si une personhe, emplovée comme dacislogsraphe dans 
une administration municipa'e, âgée de quarante et un ans, el 
comptant onze ans de services dans la mème administration muni- 

L à se présenter à un concours de communs, el 


ipale, es! a 
dans la négative, les raisons de ceite interdiction. 


torisée 





3078 — 1% inars 19». — M. de Léotard expose \ M. le ministre de 
l'intérieur qu'à l'occasion des éleclions legislalives el sénatoriales 
d'une part, cantonales et municipales, d'autre part, les services du 
iministere de l'intérieur cotlationnent les déclaralions de candidatures 
et les résullats proclamés pour les romparer avec la ste des persun- 
nes déclarées ou maintenues inéligèbles, 1 demande: fe que cette liste 
soit rendue publique ; 2° s'il n'exisle pas des personnalités déclarres 
inéligibles à qui sont, cependant, confites des missions diplomatiques 
el culturelles de la plus haute importance ; 5° en vertu de quels textes 
ces inéligibilités sont maintenues: ÿe s'il existe, dans la legislation 
des première, deuxième et troisième Républiques, des textes enlevant 
aux assembiées parlementaires le droit de statuer sur l'éligibilité 
comme sur es condilions d'élection de leurs membres el privant 
le corps clectoral souverain du droit de choisir où d'évincer les 
Candidats qui Ssollicilent son verdict, avoir subi la muindre 


Condamnation, comme c'est le cas pour la plupart des inéligibles 


Sais 


3079. 15 mars 1952, — M. Sauër dernarxde À M. le ministre de 
l'intérieur quelle est l'interprétation exacte à donner à l'arucle 6 de 
l'arrêlé interministériel Gu 19 novembre 198 fixant les principes 
de classement indiciaire des fonctiornaires et agents communaux et 
libellé comme suil: « Le traitement des agents employés pour une 
durée inférieure à la durée rég'ementaire sera calculé sur la base 
des indices affectés à l'emploi qu'ils occupent, Ce trailement sera 
proportionnel au nombre d'heures de travail effectué. » S'agit-il 
simplement du cas des agents n'effectuant qu'un service incomplet 
par rapport aux autres membres du personnel qui effectuent le temps 
complet fixé réglementairement par le conseil municipal, ou bien de 
l'ensemble dudit personne! n'effectuant qu'une durée de travair inté- 
rieure à la durée fixée à #4» heures par semaine par l'article 6 
du décret-loi du 21 avril 1939. Dans le second cas, le pri'fet d'un 
département est-il en droit de prescrire la réduction des trailements 
dudit personnel, proportionnellement à la durée effective de travañ 
considérée par rapport à la durée fliée par le décret ci-dessus 
rappelé. 





JUSTICE 


3080, — 12 mars 1952. — M, Joseph Denais demande à M. le ministre 
de la justice quelles sont les obligations du propriclaire vis-à-vis du 
locataire qui lui est imposé par voie d'échange, notamment en <8 
qui concerne le transfert des contrals de gaz, d'électricité, d'abonne- 
ments téléphoniques, les certificats de domicile, ete, 





3081. 13 mars 1952. — M. doseph Denais demande à M. le minie- 
tre de la justice quelle est, lors du décès d'un locataire, la situation 
de son sous-locataire, lorsque le contrat de sous-location, enregistré, 
à élé passé avec l'agrément exprès où licite du propriétaire. 






9082. — 13 mars 1962. M. Quénard expose à M. le ministre de 
la justice le cas d'un inslituleur, vieil original, qui ne subvient pas 
aux besoins de sa femme, laquelle vit dans la plus grande misère, 
La femme a, par applicalion de l'article 864 du code de procédure 
civile, obtenu du juge de paix compélent, pour contribution du mari 
aux changes du ménage, une cerlaine somme mensuelle, avec autorl- 
sation de saisie-arrêter et de toucher ladile somme mensuelle du 
trésorierpayeur général, sur le montlant de la retraite du mari. Ce 
jugement a élé signifié au trésorier-payeur général, Aux termes de 
l'article susvisé, cette signification au saisi vaut attribution, 
sans autre procédure, des sommes allouées, Or, le trésorier payeur 
général se refuse à exécuter la décision judiciaire, pour le motif 
que le mari ne vient plus toucher sa relraile, laissant s'accumuler 
les arrérages trimestriels à sa trésorerie, cependant que la femme est 
dans le dénuement le plus complet. 11 lui demande, la loi disposant 
que la signification de la décision judiciaire vaut attribution sans 
autre procédure, comment cette femme peut s'y prendre pour arriver 
à une exécution du jugement. 


tiers 


3083. -- 1% mars 19%:2. — M, Louis Rollin demande à M. le ministre 
de la justice de lui indiquer combien d'amnisties individuelles ont 
été accordées, par décret, depuis le 1e jutllet 1951, alnst que le 
nombre des dossiers instruils, le nombre des dossiers ayant fait 
l' t d'un avis favorable, le nombre des libéralions anticipées 
{ 4 9 et 21, chapitre 4), enfin le nombre de délenus condamnés 
en vertu des ondomnances d'Alger el restant actuellement en prison. 
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RECONSTRUCTION ET URBANISME 


20604. 13 mars 4902. — M. Billiemaz signale à M, le minisire de 
la reconstruction et de l'urbanisme qu'un certain motnbre de laca- 
taires, se trouvant dons l'impossibilité de trouver un autre lal et 
désirant éviter les frais de procédure, ont été amenés à accepler, de 
leur propriétaire, un classement de leur bocal dans une catégorie trop 
élevée. Ces locataires, instruits par l'expérience de trois ans, désire- 
raient obtenir du propriétaire un reclassement de leur local. H hui 
demande si ce reclassement est possible et, dans ce cas, quelle pro- 


«édure doll être suivie par le lwcataire. 





2086. — 11 mars 402. — M, Oilliemaz expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qu un local d'habitation classé, 
à l'origine, en #° catigurie, à été, par suite d'améliorations appor- 
tés par de nouveau Ps (eau sur évier), chamé uilérieure- 
ment en catégorie 3 À; au 4e janvier 149, le duyer mensuel avait 
été fixé, pour la 4 cakégorie, à Z# francs. En cakégorie 3 B, il 
passe à 249 france. 41 lui demande quelle fommuie dojt être appliquée 
pour établir le enontent du doyer mensuel à partir du d® janvier 
4052, le locataire prétendant que «æe loyer s'ablient en ajoutant, à 
la somme de MY franes, cinq majorations semestrielles calculées 
sur 20 francs et une majoration semestrislle calculée sur #9 francs ; 
le propriélaire estimant, de son côté, qu'il convient d'ajouter au 
lover de base de 339 francs six majoralions semestrielles caicuiées 
sue 319 france, étant donné que si un nouveau kcataire entrait 
dans les lieux, c'est cetle dernière formule qui serait utilisée. 





2086. -- 11 mars 1067, — M. Febvay expote à M. le ministre de 
la «soonstruction et de l'urbanieme Que la loi n° 48-1360 du 1° sep- 
temnbre 1948 sur les leyers dispose, en son titre le, erticle 47, 
be al néa, que la réglementation est applxkable « dans toutes les 
villes où le dernier recensement accuse un atcroissement de la 
population muawivale d'au moins 5 p. 100 sur le précédent recen- 
sement ». }! lui demande si, d'un point de vue juridique, on peut 
considérer que le législaleur à voulu, sous cette fomne, protéger 
les communes où fl y avait un excédent de naissance de plus 
de 5 p. 160 plutot qu'un excédent de population dû uniquement à 


dés déplarements de personnes par suite de la guerre. 


2087. —- 11 mars 197 M. Codin demande à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme :<i les règlement de son admi- 
nistralion ne s'opposent pas au recrutement d'individus dont le 
casier judiciaire se trouve chargé et quelles mesures seraient prises 
dans le Cas où certaines notminalions auraient été faites en dépit 
de celle inter 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


308. 1% mars 007, — M, doseph Denais demande à M, te 
ministre de la santé publique et de la population < ! est admissible 


que la victime d'un accident engageant la responsabilité de l'Etat 
€! avant enfin fait déterminer ses droits par arrêt du conseil d'Etat 
de 4 jui IN, attende encore au présent jour, près de cinquante 
mois après l'accident eurvenn de 25 janvier AS, Le vercment de 


l'indemnite à elle due. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3089 13 mars 1932 M. Paquet demande à M. le ministre 


du travail et de la sécurité sociale - il ne serait pas équitable que 
âges de plus de soixante ans et de moins de 


les assurés sociaux 
soixartle-cingy ans, adenis au bénéfire de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et reconnus atteints d'infirmités chroniques, puis- 
éent recevoir les soins mvcesaires, au moins pendant cinq ans 
conscutifts et ne pas tre astreints à une demande de renou- 
vellement tous les six mois, NH atllire son attention sur le fait 
que ces démarches sont paffois longues et pénibles et les obligent 
à une avance de fonds que leurs maigres ressources ne peuvent 
leur permettn 





3090. [mars 1992 — ime PoinsoÆChapuis rinpelle à M. le 
ministre du travail et de la sécurité seciale Qu aux termes de l'ar- 
tt de la bin ti du 2 août 1%, les invalides mariés ou 


he . 

charges de farm visés par ladile jioi ont droit, en plus de Ja pen- 
sion 1] ( est à ke, X prestations familialkes. Elle lui soumet 
le protéine par les grands infirmes et invalides civils bénéfi- 
ciaire sus e d 13 de travailler, sont dans 
l'impos<il & d'ex e profession salariée, soit dans l'industrie 
es soit dans le secteur publie, et qui ont la qualité de travail- 
eurs lépendants. Ces grands infirmes sembiersient devoir kbéné- 


ficier, pour le calcul de leur: prestations familiales, d'un salaire de 
base auss: élevé que celui qui leur serait appliqué s'ils n'exerçaient 
aucune activité professionnelle, A cet eflet, H devrait leur être versé 
une allocation diff rentelie analigue à celle qui esl acconiée aux 
travailleurs indépendants bénéficiaires, soli d'une pension d'invaii- 
dité des assurances sociales correspondant au deuxième ou an troi- 
| d'une rente d'accident du trayail correspondant à 


pième groupe, soil d 








un taux égal ou supérieur à 85 p. 100, soit d'une pension de y. 
lesse au titre d'un régime de sécurité sociale (cf. circulaire ne 11; 
8. S, du 2? loue 191, cha pr 4, artivle 32, paragraphe 1°), Or: 
préfectures aMèguent qu'e n'ont pas reçu d'instructions y 

ecvorder ladite allocation différentielle aux grands jiufirine; 4 
per la loi du ? août 1%M49. Elle lui demande «s'il me lui apparaft ;:: 

un de donner, au plus tôt, des instrurtions utiles pour 
mess ne soient pas plus tongtemps victimes de cette 1,1. 





2001. — 1? mars 1952. — M, Albert Schmitt expose à M. le ministre 
du fravail et de la sécurité sociale le cas des agents de la so 1: 
nationale des chemins de ‘er français soumis au régime de la 
du %0 décembre 1%%, prévoyant eomme dimilte d'âge celn 
soxante-deux ans. Dans le cas où ces agents ont été révoqués , | 
radiés des cæires par mesure d'épuration, la Société nationa $ 
chemins de fer français leur verse à partir de l'âge de cinqu:r 
cinq ans (limile d'âge du régime général) en vertu d'accords co 
tuels intervenus entre les organisations svndicales, d'une par 
M. Surieau, alor: directeur de l'ancien réseau Alsace-Lorraine 
ge gracieuse calculée, non d'après le statut propre, mais d'anive 
régime général de 19%. La Société nationale des chemins de 
français, mise en présence de la réponse à la question écrite {:«; 
(Journal ofliciel, deb. garl. Ass. mat. % séance du 11 dé 
4051, p. 9259), refuse d'appliquer cette décision aux bénéficiuirrs 
de celte pension gracieuse, motif pris de ce que les intéresse 
v'auralent pas eu l’âge de cinquante-cinq ans au moment de à 
décision de révoration ou radiation des cadres prononcée c 
eux. N lui demande si la réponse à Ja question écrite précitée : 
caractère absolu et doit s'apnikquer dans tous les cas, que la ! 
sion soit qualifiée gracivuse ou statutaire. 


2092. — 12 mors 1952. — M, Atbert Sohmitt expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité le cas de deux époux domi 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar dont l'épouse à qui 
le domicile eonjugal en 1937. L'époux a introduit une demar@e :: 
divorre antérieurement à la déclaration des hostilités dev: \ 
tribunal dudit ressort. Ce tribunal, sous l'annexion de fait, à + 
nonré, en 1942, le divorce d'entre les époux. L'époux divorcé 
remarié en 1943, civilement, mariage suivi de la célGbration 
gieuse. Aftrès Ja libération, la première épouse a assigné l'{} 
divorcé et remarié en annulation du divorce prononcé sus l'anne\ 
de fait. Cetle dernière instance se trouve à l'heure actuelle - 
dante devant la cour d'appel de Colmar, Dans ces conditions, +1 
droit stri-t, le divorce prononcé en 4M2 doit être considéré conii 
valsbie et produire ses effets aussi longtemps que la cour d'a 

de Colmar n'aura pas statué, HN lui demande laquelle des « 
épouses. a droit, en attendant. aux prestations d'assurance maire 
de la caisse à laquelle est affilié le mari. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3065. — 12% pnars 1952. — M, Barthélemy altire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme :: |: 


rotestation formulée par le conseil municipal de la commune de 
aynal contre la suppression du gardiennage du passage à hivcai 


n° 43 sur la roule nationale n° 83, Gelle mesure apparaissant ( 

très dangerense du fait de Ja traversée de <e passage par de : 
breux enfants se rendant à l'écoie ou aux offices réligieux, par des 
troupeaux de bétail et des attelages d'animaux, il lui demande : 1! 
ne serait pas possible de faire revenir la S. N, C, F. sur cetle -:p- 
pres-ion, qui entraînera, par ailleurs, les frais d'un appareil ag 
Inmineux automatique très coûteux, et d'efficacité douteuse eu € 
qui concerne la protection des jeunes enfants et du bétail, 





3094. — 12 mars 1952. — M, Gilles Gozard expose à M. le ministre 
des travaux publios, transports et du tourisme quil existe, 21 
commissariat général au lourisine, des crédits d'équipement, réserves 
aux associations qui ont étali des dossiers en vue de la co i- 
tion ou l'aménagement des centres de tourisme, dit popuare 
(50) miilions à répartir sur ei années). Dans la réglementation 
établie en vue de la constitution de ces dossiers, il y a une formaiilé 
indispensable, qui est d'obtenir, à toutes fins utiles, da garantie di 
conseil général du département intéressé, Or, le département ne 
pourrait accorder sa garantie financière pour des emprunts contrac- 
tés par des organisations non publiques (d'anrès M, le ministre 4e 
l'intérieur). I lui demande comment les associations intéressées 
euvent transmettre un dossier à son ministère, (Ce dossier étant 
incomplet sera-t-il toujours refusé par la commission finan J 
compétente dans l'attribution des crédits ?) 





3095. — 19 mars 1952, — M. Menri Lacaze rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme les nombreux et 
très graves accidents qui se sont produits au passage à niveau n° 147 
à Malaus (Tarnæl-Garonne), à l'intersection de la route natlonae 
ne 413, Hordeaux-Marseille, et de la voie ferrée Bordeaux-Sèle; €! : 
lui demande quekes mesures il compte prendre pour éviter le re' 1 
d'accidents aussi tragiques, et notamment, s'i visage l'élab 
semon!, à cet endroit particulièrement dangereüx, d'un passe" 
aérien ou souterrain, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
2600. — M. Meck expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 


conseil: 1° que les funclionnaires en conges de maladie en verin 
— cles gt A 92 ($ fer) de la lei ne 16-224 du 19 octobre 196 
uriant statut générat des fonctionnaires conservent l'intégralité 
de leur traitement pendant une durée de trais mois, Ce traitement 
ea miduit de moilié pendant les trois mais suivants: 2° qu'en vertu 
de ‘article ? du déeret du 31 dé‘embre 196 régissant les fonction- 
naires en malière de séunté sociale, ces derniers ne peuvent pré- 
2: aux allocations journalières eonsenties par l'assuranre maladie 
ou d> longue durée, ni aux cg à consentis au titre du régime 
conérai ds assuranres sociales, IE Ini demande: a) quelles sont 
us allocations où indemnités auxqnelles peuvent prétendre les fonc- 
tonnaires malades en vertu des articles O1 et 92 (& ler) totaiisant 
nus de six mois de congés de maladie pour une période de douze 
mois conséeulifs: db} si, en cas de rélurme après douze mois de 
congés de maladie consécutifs et n'alleignant pas l'âge ou les 
années de services exigés leur permettant de bénéficier de la 
retraite, les fonctionnaires en question peuvent prélendre à nne 
pension proportionnelle ou à une pension de réforme ou d'invalidité, 
« dans l'affimmative, quels sont :es avantages auxque's peuvent pré- 
endre les fonctionnuires pouvant se trouver dans l’une des situa- 
tions indiquées sous les rubriques & et b ci-dessus et queïs sont 
les textes des lolæ ot rèzemenis leur accordant ces avantages, 
Question du 11 fevrier 1%:2.) 


pur 
LL 


iulit 


Réponse, — g) Les fonctionnaires ma'ades avant bénéficié des six 
mas de congé de maladie prévus par l'article 9 de la loi du 
19 octobre 1946 ne peuvent prétendre à aucune Indermnilé on al!o- 
“aion en application des artivies 91 et 92 (1) de celte loi, Tonte- 
fois, les dispositions combinées des articles 92 (fer alinéa) et 115 
du statut général des fonctionnaires permettent, si l'élat de santé des 
intéressés le justifie et sur avis favorable Gu comilé médi-a!, de 
leur accorder une disponibilité d'office avec demi-lrailement pendant 
une période maximiun de six mois, 4 l'expiralion de celle période 
de six mois, cette disponibilité peut être renouvelée sans trailement 
duns les conditions fixfes par les arti les 115 et 116 de la loi du 
19 octobre 1946, bi Les fonctionnaires en cause peuvent bénéficier 
d'une pension proportionnelle, sans rondilion d'âge ni de durée de 
ærvice, conformément aux dispositions des articles G (£ I, 2°) et 
% de la loi du 20 septembre 1958 «) Les fonctionnaires en dispo- 
mbilité d'office pour raisons de santé peuvent bénéficier, à l’expi- 
ralion des six mois pendant lesquels ils percoivent le demi-traite- 
ment, de l'indemnité prévue par l'article 7 











» 7 du décret du 20 octobre 
147 puis, le cas échéant, de l'alloration d'invalidité temporaire 
lins les conditions fixées par le décret du 26 septembre 1919 et la 

ilaire d'application de ce décret du 25 avril 144, D'autre part, 


"7 


= mêmes fonctionnaires peuvent bénéficier également, après l'expi- 
on du servire des preslations en nature des assurances maladie 


et longue maladie, de l'assurance invalidité — prestations en nature 

ians lés conditions prévues par le décret du 26 septembre 1919 
évité, Enfin, les fonctionnaires ‘retraités pour invalidité au titre 
in régime général des pensions ctvies de l'Etat ont droit, pour les 
uns nécessités par celle invaliditf, aux prestations en nature de 
l'assurance-invalidité en applicuon de l'article 9 du décret du 
2: welobre 1947 modifié, 


1 
L 





2692. — M. Bèche <\jrr:e à M, le secrétaire d'Etat à la présidenc 


du conseil que l'article 3 du statut des administrateurs civils stipule 
+ dater du ?8 mai 1929, ne peuvent élre nommées aux emplois 
e sous-directeur, direc.eur adjoint, chef de servie el, plus généra- 
lement aux emplois supérieurs de chaque administration centrale 
jusqu'à celui de directeur exclusivement, que les administrateurs 
virus ayant atteint le 2 échelon de la 2 «lasse de leur grade, qui 
Le ifleront d'au moins deux ans de services civils effectifs depuis 
eur (Hiularisalion comme administrateur <ivil. Le mème article 
âjoule qu'un règlement d'administration publique peut éventuelle- 
ment déterminer pour chaque administration les conditions dans 
lksquelles certains de ces emplois pourront être attribués à d’au- 
‘res fonctionnaires. Un tel décret n'ayant pas encore paru, il 
demande si, en fait, ces emplois doivent être strictement réservés 
aux seuls administrateurs ou si, par l'application logique d'une 
rèze de sélection en usage depuis 1946, les autres fonctionnaires 
des administrations centrales appartenant à la caégorie A et ayant 
Un indice équivalent À veilui d'administrateur civil de 2% elasse, 
— évhelon, peuvent également concourir à ces emplois. (Question 
du 16 février 1952.) 





Réponse. — T\ résulte des dispositions de l'article 4 du décret du 
® mai 199 que jes postes de sous-directeur des adiministra.jons 
nirales ne peuvent ire accords à des fonelionnaires autres que 
le administrateurs civils que dans la mesure où un mglement 
Vidministration publique, pris à cet effet, le prévoit expressément. 
ibsence d'un tel texte, dont l'initiative appartient aux adminis- 
ins intéressées, senis les administrateurs rivils remplissan: fes 
‘nditions définies à l'alinéa 1er du décret précité, peuvent êlre 
lunes à ces postes. 
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AGRICULTURE 
2518, — M. expose à M. le ministre de l'agriculture le cas 


d'un agriculteur avant sollicité, en 4%51, le eonvours financier de 
l'E.at grévu par les lois sur la restauration de l'hatitat rurai, pour 
la construction d'une bergerie, et à qui à été r'pndu que les 
instructions ministérielles preserivent au préfet de l'Ariège de réser- 
ver lee crédils aux prajets concernant l'amélioration du logement 
des personnes, en raison de l'insuffissnre de ces crédits sur l'exer- 
cice 191. H lui demande si les crédits mis à sa disposition pour 
l'exercice 1962 lui permettent d'envisager l'octroi de subventions eu 
titre de la restauration de l'habitat rural, pour l'ensemble des tra- 
vaux envisagés par les agrirulleurs et non plus seulement pour 
l'aménagement de leur hatbilation personnelle et si, notamment, la 
tranche de erédi.s mise à la dispesition du département de l'Ariège 
permellra de subventionner, en 1932, les construclions rurales qui 
n'ont pu être subventionnées antérieurement, en raison des Is 
itructions ministérielles susvisées, (Question du 7 févreer 1932.) 

Réponse, — Les inslructions adressées aux préfets n'ont pas spé- 
cifié que les erédils seraient « réservés » aux projels concernant 
l'amélioration du logement humain, mais que ces projels seraient 
examinés et subvenionnés ar priurilé. Comple tenu de la néces- 
sité impérieuse de remeilre en élat et d'aucliorer les bâliments 
destinés au logement humain, il ne paraîl pas désirable de inoditier 
les instructions en vigueur, Ce n'est donc que duns le cas où les 
crédits pour 1%52 seront nettement plus linmporlants que les crédits 
avcordes les années précédentes qu'il sera possille de subventionner 
iës projels louchant aux bâtiments d'exploi allon. 





2578, — M. Joseph Denais demaile À M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° à quel lonnaze se montent les quantités de beurre 
actuellement stockées qur ses sois ou sous son contrôle; 2° em. 
ment se réparit ce tonnage entre les diverses catégories ayant 
peur objet le classement du produit en cause selon son degré do 
rancissure; 3e les motifs qui s'opposent à ja livraison dudit produit 
à la consommation de bouche et qui mililent en faveur du processuf 
de rauissure susvisé; 4e a destination finate qui sèra assigne 
aux quantités ainsi rendues umpropres à ladile consommaion. 
(Question du & fevrier 1852.) 





Réponse. — 19 ]l n'existe pas de beurre stoské par les soins du 
de l'agrieullure, A Ja dute du 20 février 1952, les stocks 

de beurre constitués par les profe<sjonnels sous le contrôle du 
Louvernement sont de: beurre français, 39% tonnes; beurre lmpor é: 
3.1 tonnes, total: 379% tonnes: 2° jl n'existe pas de classement 


des produits stockés selon leur degré de rancissure: 39 chacun deg 
stock veille sur les produits dont il est propriétaire, MN est par- 
fai eme libre — en ce qui concerne les beurres français — de 
les meltre en consommation quand il le juge utile, En ce qui ron- 
les beurres d'impertas ion, il doit demander à l'administration 
l'autorisation de mettre sur le marché les quantités qui arriveraient, 
lé cas échéant, à la limie de conservation; 4 il He saurait étre 
question de laisser des beurres en stoek plus longtemps qu'à n'est 


possible de Jes conserver, 








SRE 
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2652. — M. Doutretiot cn: à M. le ministre de l'agriculture 
que la eollerte des graines de volza élant effectuée depuis plus 
de sept mois, les producteurs n'ont recu que des acomples de l'ordre 
de 6.34 francs par quin al; que le prix des oléagineux est un prix 
garanti; que les fabricants d'huile, industriels et coopératives se 
déclarent dans l'impossibilité de parer intégralement <a prix garanti; 


il Jui demande quelles disposilions peuvent être prises en leur 
faveur pour les mettre en mesure de faire face aux engagemenms 
pris par les pouvoirs publies et <ommment le Gouvernement entend 
assurer le réglement définitif de la récolte de colza au prix garanti 


Question du 13 février 12.) 


Réponse — Le ministère de l'agriculture est intervenu récemmenf 
auprès de M. le ministre des aflaires économiques pour fui eyposer 
que les fabricants d'huile élaient actuellement dans l'impossibilité 
de procéder au r'gleanen: de la révolte oléagineuse métropolitaine 
1U54 sur la base des prix à la production fixés par l'arrêté du 17 octe- 
bre 1931, les ristournes acrordées par l'arrêté du 27 décembre 1951 
aux triluraleurs de graines métropolllaines s'avérant insuffisantes, 
l'our remédier à cet élat de choses, le ministère de l'agriculture æ 
propos que soi! allouée une ristourne complémentaire, qui tiendrait 
compte de la différence entre le prix de revient tel qu'il est fixé 
par les servives de la direction générale des prix et le prix de marché 


eflectivement constaté. 





EDUCATION NATIONALE 


2441. — M. Jean-Paul Palewski attire l'al'ention de M, le ministre 
de l'éducation nationale ur la circulaire interministérie.le n° 46, 
visant à l'appication de l'arrêté du 8 juillet 1954 concernant les 
rémunérations allouées par les communes aux instituteurs chargés 
de cours en dehors des heures réglementaires de service (cours 
du soir Le procédé qui consistait à laisser les maitres recevoig 
directement ces rétribuiions et à se les répartir n'avait jamais 
donné prétexte à la moindre réclamation, mi des parents, ni du 
corps gnant, Or, lorsque ja participation des fmmnilles sers 
réciamée en dehors de l’école et, uitérieurement, par le percepteur, 
les parents auront tendance à considérer la somme due comme 
un superimpôt qui les frapperait injustement el non comme la 
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rémunération d'un service rendu, Ainsi l'économie accomp.ie par 





N Mninunes, qui se bornalent, jusqu'a présen!, strictement à 
prerdre en charge la part concernant les élèves indigents, se 
traditira rapidement, non par un avantage financier, mais par un 
défi qui ra grandissunt. H lui demande quilies mesures fl 
compte prendre pour rétablir ceile éiuation. (Question du 5 février 
102 

Réponse, — La circulaire ne 4%60 du 12 décembre 1951 n'exclut 
Pas la possibuiilé pour les insliltuleurs de procéder eux-mêmes au 
recouvrement des contribulions dues par les parents d'élèves au 
litr: des éludes survelllées.. S'agissant d'un service public, l'encais- 


semmen! des participations des familles doit normalement être retraré 
dans la cœnplablité d'un comptable public ou d'un régisseur 
d'avances agissant sous ia responsabiilé de celu:-ri, Le directeur 
de l'école peut être désigné comme régisseur d'avances, Celte 
cireu.aire à essentie;'ement pour but d'assurer le contrôle de rému- 
nérilons pubiques, Elle n'entraine aucune charge supp'émentaire 
pou: la commune, En effet, il n'est pas fait obigation à la com- 
dune d'inecrire dans son budget les recettes et les dépenses aflé. 
rentes aux études surveillées. L'ouverture d'un compte hors budget, 
dont la circulaire n'exciut pas la possibilité, permet de sauvegarder 
l'intérêt des finances communales, car il impiique nécessairement 


Ï 
1 


4 ait 
que les dépenses ne doivent pas être eupérieures aux receltes, 
Par ailleurs, j'ai saisi les ministères intéressés d'une proposition 
de modification de l'artic'e 3 de l'arrêlé du 8 juiliet 1951, modifi- 
cation tendant À assoupli: au maximum, en faveur des communes, 


da rég ementation inetilués par ledit arrété. 





2442, -- M, Desson dernande à M, le ministre de l'éducation 
nationale: 1° le: raisons qui ont molivé son arrêté du 27 décembre 
191 relatif à l'épreuve de travail manuel au concours d'admission 
aux écoles nalionxres d'ingénieurs arts et métiers; el, en parti- 
Culier, pourquoi deux spécialités (ajuslage et tournage) ont été 
éeiles relenues, a:ors que des établissements qui préparent au 
concours enseignent d'autres spécialités industrielles; 2e pourquoi 
le travail du bois a été éiminé. IL atlire son attention sur le 
fait que des spécialités industrielles comme la fonderie et le 
Ina'riçage, vila'es pour l'industrie de certaines régions comme celle 
des Ardennes, sont désormais interdites aux élèves candidats aux 
écoles d'arts el métiers et lui demande les raisons économiques, 
éociales et pédagogiques de l'élimination des spécialités susvisées. 
(Question du 5 février 1902.) 


Réponse. — La suppression, à l'épreuve de travail manuel du 
con ours d'admission aux écoles nationales d'ingénieurs arts et 
méliers, de certaines spécialités qui, antérieurement. étaient laissées 
au choix des candidat, entre dans le cadre des dispositions de 
l'arrêté du 21 juin 1958, À titre transitoire, pendant une période de 
six années, l'ancien régime a élé maintenu. A partir de 1953, le 
nouveau régwne, précisé par l'arrêté du 27 décembre 19%51, entrera 
en vigueur, Celle décision d'astreindre tous les candidats à subir 
une épreuve de mécanique a son origine dans l'évo:ution de l’indus- 
trie, En effet, la machine envahit log'es les professions, y compris 
célles qui paraissent y échapper: agriculture et travaux pubiics, 
Par exemple, Pour répondre à ce besoin, depuis de nombreuses 
années, les é‘oies nalionaïes d'ingénieurs arts et métiers ne forment 
+ des ingénieurs spécialisés dans la mécanique, la forge, la 
onlerie ou la menuiserie, mais des ingénieurs polyva'ents avec 
une forte prédominance en mécanique. Un recru'ement d'élèves 
plus homogène était nécessaire, La suppression, à l'épreuve de 
lravai] manue: du concours d'admission, des spéciaïilés: menuiserie, 
forge, fonderie, choisies souvent en raison de Ja rapidité de la 
préparation, a donc é lécidée, 








2443. Mile Marzin «pose à M, le ministre 


| de l'éducation natio- 
nale ue, faute de local qui lui soit propre, l'E. N 


S. E. T. fonc- 





lonne dans les locaux des arts et métiers, à l'aris, boules 1rd de 
l QUE il. De ux gran 15 € tar lissements d'enseignement sont ainsi 
coniraints de fonctionner dans es conditions défavorables au tra- 
vall des éludiants et de leurs professeurs. Or, la construction de 
bâtiments pour l'E. N, $S, E, T. est prévue à Cachan depuis fort 


k nglem s ma 3 les trava IX n'avancent que très lentement, Elle 
ii demande pour quelle raison HN en est ainsi et les mesures qu'il 


= ru pour faire accélérer jes travaux, (Question du 35 février 
902 ) 


Réponse, — L'école nationale supérieure d'enseignement technique 
figure dans la première urgence des travaux À exécuter au centre 
nationat d'enseignement technique de Cachan. Un avant-projet a été 
approuvé par le conseil général des bâtiments de France, le % juil- 
let 1%, Actuellement les plans sont terminés et les travaux mis 


en adjudicalion pour un montant lolal de 510 millions de francs. 





2538. — Mile Marzin deman!'e à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si tous les stagiaires de formation professionnelle 
sortis, depuis juillet 1951, des écoles normales ont été inscrits sur 
la liste des instituteurs remplaçants; 2° sinon quel est le nombre 





de ceux qui, ayant lerminé ce stage entre juillet 1951 et février 1952, 
n'ont pas été inscrits sur cette liste et pour ‘1les raisons; 3° quelle 
est la silualion de ces instituteurs à l'égard de l'administration; 
ét quelle mesure il pense prendre pour que ces instituteurs soient 
effe L'employés par l'administration et retribués selon leur 
catégurie Question du à février 1952.) 





Réponse. — 1e Tous les stagiaires de formation prafessio:r.e 
ont été inserits sur la liste des insututeurs remplaçants. ‘ 
cas parMculiers existaient, l'honorable parlementaire est invite 
signaler par iettre afin qu'ils puissent élire examinés. 2 : t 
io L'honorable parlementaire est prié de bien vouioir précis » 
lettre le sens de ces questions. En effet, depuis le mois à 

151, aucun stage n'a dû être effectué par des suxilaues n 

crils préalablement sur la liste des remplaçanis 








2539. — M. Elain demande à M. le ministre de l'éducation naio. 
nale les raisons pour lesque.les les dossiers et leltres con: 
les acquisitions de matériel et les subventions des sectii t 
ques des cours complémentaires et collèges sont adressés aux 
C'établissements et non aux maires, alors qu'il s’agit de m 
et d'outillage achetés sur les fonds communaux et de sub: s 
entrant en recette dans les budgets communaux. Comme les ‘ 
d'établissements de bonne foi, achètent quelquefois directe] 
ces matériels, il s'ensuit des complications au moment des m 
tement, du fait: 1° qu'ils ne connaissent pas toujours les re. 
de comptabilité publique ù entre autres, la confectio e 
traités de gré à gré entre la ville et le fournisseur, 2° qu 
maires estiment devoir choisir les fournisseurs. (Quest 
1 février 1952.) 

Réponse. — Les subventions aux collectivités locales pour 1 l 
de matériel et d'outillage en faveur des collèges techniques, € 
de métiers, sections techniques de collèges modernes, section- 
fessionnelles de cours complémentaires, sont attribuées dan: :: 
conditions suivantes: les demandes qui comportent la liste du n 
riel à acquérir avec l'indication des prix sont établies par les « 
d'établissement. Sont jointes à ces demandes, soit une délibéra: a 
du conseil municipal fixant le montant de la participation de à 
ville (subvention extraordinaire), soit la simple indication de là 
pe locale, somme ou pourcentage (subvention @rdina rt. 
Æs dossiers sont transmis au ministère par la voie hiérarch 4 
(inspecteur d'académie, inspecteur principal, recteur), cha es 
autorité étant appelée à émeltre un avis motivé du point de 

édagogique et technique. Les subventions attribuées aux villes en 
aveur des établissements précités sont accordées après avis ; 
inspecteurs généraux, des techniciens et des commissions con «- 
tentes. Elles sont notifiées: 1° aux maires, sous couvert des pr 
2e aux chefs d'établissements, sous couvert des recleurs. A üu n 
moment l'autorité administrative communale et de tutelle 1,::t 
donc tenue en dehors de la question; qu'il s'agisse de la pré- 
tion de la demande ou de son aboutissement. Pour ce qui res 
la passation des commandes, il faut observer que jes établissern- 
bénéficiaires sont dépourvus de la personnalité civile. Les com 
des ne peuvent donc étre faites que par les services commu 
sur la demande des chefs d'établissements et conformémei: 
programme ayant fait l'objet de la subvention accordée. Cer! 
villes autorisent, toutefois, les chefs d'établissements, après à 
verbal avec leurs services, à faire directement les commande - 
ne nécessilent pas la passation d'un marché. Quant à la conci 
des marchés elle incombe à la municipalité, dans le cadre 
dispositions réglementaires (ordonnance du 2 novembre 1%: 
décret du 25 août 198). 





JUSTICE 


2415. — M. Mouton expose à M. le ministre de la justice |: $ 
d'un grand mutilé expulsé de son logement mariu militari le & - 
vier 1952, alors qu'ii avait toujours payé régulièrement son 
Il lui demande, le propriétaire étant logé convenablement, < 


légal d'exercer le droit de reprise à l'encontre d'un inval à 
100 p. 100. (Question du 5 février 1952.) 
Réponse. — La question posée est relative à un point de t 


rivé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine d: 
unaux. 





2463. — M. Pluchet demande à M. le ministre de la justice: ! !° 
nvinbre, par dignités et grades, des membres de a Légion d'ho r 
qui ont été arrètés au titre de l'épuration depuis la libératior ) 


nombre, par dignités et grades, de ceux qui ont été comdan:-; 
% le nombre, par dignités et grades, de ceux qui ont été ra\c- 
la Légion d'honneur; 4° parmi les fonctionnaires civils et mil! 
frappés au titre de l'épuration, combien y avait-il de membre: 


Légion d'honneur; ü° pour quelle raison les motifs de cila À 
l'ordre de l’armée pour la médaille militaire et la Légion d'hor 

ne sont-ils plus publiés au Journal officiel depuis 1945, contraiiet t 
à la tradition. (Question du à février 1952.) 

Réponse. — 1° La chancellerie n'est pas en mesure de four: e 
renseignement. En eflet, les arrestations des membres de la Lr- "1 
d'honneur ne sont pas spécialement signalées à la grande ch: . 
lerie, à qui les parquets notifient seulement la condamnation . 
nitive des ayants cause; 2° et 3° la dignité ou le grade n'est Pa3 
pris en considération pour la fixation des peines disciplinaires en u- 
rues par les membres de l'ordre. La presque totalité des mert'5 
de l'ordre condamnés au titre de l'épuration ont été frappés di 1- 
dignité nationale, peine qualifiée infamante, avant la dernière ‘oi 
d'amnistie, et qui, en vertu des textes organiques de la qi 
d'honneur, a entraîné automatiquement la radiation des malri 3 
de l'ordre; 4° quarante et un membres de l’ordre ont été frapr-- de 
sanctions disciplinaires au titre de l’épuration administrative ‘#3 
personnels civils et militaires ; 5° cette dernière question relève ©! n 

La 


remment de M. le ministre de la défense nationale, à qui elle à 
transmise. 
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. — M. de Saivre expn<e à M le ministre de la justice «1° 
‘article 441 du code d'instruction criminelle prévoil des modalit®s 
à a charge de M. ie procureur général à la cour de cassation, <ec- 


tion criminelle, pour faire reviser, casser les jugements de comumn- 
nation qui auraient été prononcés contre la loi et n'être que le 
résultat d'une application erronve de la loi pénale, contre l'intérêt 
d'ordre public et de bonne adiministralion de la justice répressive. 
L'article #42 du code d'instruction criminelle prévoit que le procn 
zeur général près la cour de cassation pourra, d'offre, réclamer l'an- 
nulation des jugements prononrés comme contraires à la loi comme 
il l'a fait, en janvier 1951, pour un jeune déserteur qui avait é! 
condamné à six mois de prison avec sursis, 1 Jui demande si k 
rocureur général près la cour de cassalion n'aurait ras dû, dans 
\ plénitude de Ses attributions et de son indépendance, réclamer 
Jannulation ou la revision de cerlains procès qui ressemblent par 
trop à ceux _ l'on dénonce journellement comme étant de mie 
derrière le rideau de fer. (Question du 15 février 1952) 


i 
i 


Réponse. — Pour répondre à la question posée, la chansellerie 
aurait intérèt à connaître : 4° le cas d'espèce qui aurait motivé un 
pourvoi formé par M. le procureur général près la cour de cassation 
en janvier 5951 et en vérin de l'article 412 du code d'instruction ei- 
minelle; 2 les cas d'espèce que l'auleur de la question croit devoir 
npvrocher du précédent. 





212%. — M. de Saivre e\n:<e À M. le ministre de la justice qe la 
Joi &'habilitation du 19 murs 19% a perrms au Gouvernement d'alors 
de prendre une série de dé‘rels-lois parmi lesquels figure @ælui du 
> juillet 1939 qui a modifié les £rtieles 75 à 6 du code pénal, »%3 et 
la suile du code d'instruclion criminelle et divers articles du code 
de justice miitaire, en ce qui con-erne les atteintes à la sûreié de 
l'Etat. Mais, l’article 11 dudit décret-lai prévoyait la ralitication par- 
Jementaire. D’après les débats parlementaires, et, en particulier, des 
déclarations de M. le ministre de la justire d'alors (Journal officiel 
du 11 mars 1930, page 387, Consoil de la République). il ressort que 
Jadite ratificalion parlementaire n'aurait pas €lé donnée et qu'en 
conséquence, les articles susvisés seraient devenus nuls et de nul 
effet depuis le fr janvier 195. 1! lui demande à quelle date, dans le 
cas contraire, ledit décret-loi a pu étre ratifié par le Parlement et, 
dans la négative, si là doctrine et la jurisprudence constante en la 
matière ne font pas que. du point de vue strictement juriiique, le 
décret-loi du 29 juillet 1999 est frappé de la nullité qui s'atla.he à 
tout acte qui est illéga!. (Question du 16 fevrier 1952.) 


Réponse. — La chambre criminelle de la cour de cassation, suivant 
une jurisprudence <ésormais conslante, à tranché la question évo- 
uée par l'honorable parlemeniaire, notamment dans un arrêt en 
ate du 15 février 1951 qui s'exprime comme il suit: « Atlendu qu'il 
est vainement prétendu par le demandeur que le décret du > juillet 
199 serait dépourvu de toute force exécutoire, comme n'ayant pas 
été ratifié par les Chambres avant le 31 décembre 1939, qu'à la 
vérité le paragraphe 2 de l'article unique de la loi du 19 mars 1999. 
autorisant le Gouvernement à prendre, par décrets délibérés en 
conseil des ministres, les mesures nécessaires à la défense nationale, 
dispose que ces décrets seront soumis à la ratification des Chambres 
avant le 31 décembre 19%, mais que cet article ne fait pas dépendre 
la force exécutoire de ces décrets de l’accomplissement dans le délai 
susvisé de la formalité qu'il édicte. Attendu que le décret précilé du 
2 juillet 4939, étant obligatoire depuis le jour de sa promulgation, 
demeure en vigueur tant que le législateur n'a pas manifeslé sa 
volonté d'en abroger les disposilions;, d'où il suit que le moyen ne 
saurait ètre accueilli. » 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2770. — M. Prache expose à M, le ministre d2s postes, télégraphes 
et teléphones que son adininistralion a publié des prix de revient 
des transports postaux en régie qui s'échelonnent de 235 à 59 francs 
pur kilomètre et s'appliquent à l'année 1950. 11 lui demande: 1° si 
cs chiffres comprennent le salaire du conducteur; 2° si, dans 1e 
posle « frars généraux », qui est l'une des composantes des pr'x de 
rvient donnés ci-dessus, soft bien compris tous les salaires, Charges 
€! traitements de tout le personnel de direction et d'exécution 
(autre que le personne] de conduile visé au paragraphe précédent) 
éppartenant ou non à l'administralion et affecté ou délaché à la 
direction, au contrôle et à l'exploilation de ces services; 3° si ces 
chiffres valent, à la fois, pour les liaisons à long klométrage et 
pour les services de ville; 4e si les prix de revient des services 
êdjugés à l'entreprise privés sont, pour l’année considérée, inté- 
Tieurs ou supérieurs aux prix indiqués ci-dessus; 5° en tout état 
de cause, quels sont les prix de l’entreprise pour les véhicules cor- 
fespondant à ceux utilisés en régie; Ge s’il est bien exact que, pour 
ces transports, l’entreprise supperte en totalité les impôts et taxes 
et notamment les taxes sur le chiffre d'affaires (taxe à la produc- 
lion 5,80 p. 100, taxe d'acquittement 1 p. 100, taxe locale de 1,5 
à 2 p. 40), alors que l'administration n'a évidemment pas à en 
écquitter le montant sur les travaux faits en régie, si bien que, 
pour le même prix payé par l'administration pour l'exécution d'un 
meme serviel en régie ou en entreprise, le budget général et les 
budgets des collectivités locales sont frustrés au eminimum d'une 
recette comprise entre 8,3 et 8,8 p. 100 du montant du marché 
lorsque le service est exécuté en rége: 7° si, compte tenu des 
résultats financiers de l'expérience, son administration envisage une 
Exlension systémalique des services poslaux en régie, (Question du 
15 février 1952.) ; 





Réponse, — Les prix 


nistralionr des postes, téiégraphes et ték ioncs nn ee phorte 
pas aux transports posiaux € myie s_ ernent les vi vs 
uses pour la construchion ei l'eniretien des Lynes des ti nnu- 
hivations. Ces prix sont surloul destinés à permettre X sen S 
d'évaluer le montant des dépenses l ] ] 
« [RENE [l pPhoriiq s 1o7squ ] IS l'IX S ; i ‘ 
nlours vu. Par ailleurs, le x d ( 

rilue parlementaire e sa lt s à THE [EL s ‘ 
d‘terminés en fr Lion des prix, traiter s si ui ‘ 

en viguenr au f vovembre 1H A r,« À | 

isSset rs 1 ll la t PIX 1e} t Ÿ 
Ganrès Fx rt int i l s fl , Ù l { 
js Île =: ire Ï - 1 s 1 1 e 1 e! 
harges de tout le personnel de direct el d'exéculion (autre que 
le personne, de hduile te 1 u li lé i \ dir 1 
contrôle et à l'exmoitation d service sant Len com s dans les 
prix de revient soit dans le post S généraux soit dans divers 
auires postes el 5e ainsi qu'il est qu Ù is, ces Prix di 
revient ne ecppliquent pas IX ia sons postales: 5e les prix de 
transpor!s postaux obtenus des entreprises à s les appels d'offres 
eflectués conformément aux dispositions du décret du 6@ avril 1912 
— c'est-à-dire après publicité et mise en concurrence — sont extr 
mement divers. Ces prix résultent d'ahord des conditions particu- 
hères d:s 1! inspôorlts à assurer (kilcanétrage, nature, chartes et amie 
lude du service, difficultés topographiques, et Hs sont également 
très variables d'une rézi \ l'autr suivant l'état du mar ‘ 
la concurrence qui se manifeste, Pour être valable, une compara i 
entre les prix des deux modes d'exploitation (régie où entrepris 
doit s'appliquer à un méme «service ou À des services absolument 
identiques. A titre d'indication, l'administration des postes, téézra- 
phes et tél“phones à repris, depui 1917, pour les exploiter en régie, 
les servires de transports des dé Les dans Paris et la banliertn 


précédemment confiés à deux 6e uireprises rivées Alors que, par 
Tapports à 1949, l'exploitation à élé étendue à quatorze lignes des 


départements de Seineæt-Oise et de Seincet-Marne correspond t 
à un parcours <eupphlementaire a! el de 1.100.000 k lomu tres. le prix 
de revient total pour l'année 2951 (tous fra LL \ux unpri est 
au roëefficient 11,8 seulement par ral L à la dépense effectivement 


payée à l'entreprise privée pendant les douze mois qui ont précédé 


la guerre ;: 6e il est tenu comte des charges fiscales de entreprise 
lorsque, pour un service délerminé, on est appelé à établir une 
Comparaison entre les résullals financiers des deux modes d'exploi- 
lation {régie et entreprise) ; 7e l'administration n'envisage pas une 


extension sysléénalique des services postaux en régie 


SANTE PUBLIQUE CT POPULATION 


2239. - M. Coudray exh0<e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'artice 10 du décret du % janvier 1933 


porlant code de déontologie des chirurgiens dentistes interdit l'exer 


cice de la profession en boutique et prévise qu'«est considérée 
comme boutique, tout locai qui. situé au rez-de-chaussée d'un 
immeuble, ayant accès ou vue sur la voie publique est limité par 
une devanture vitrée », Il lui demande si on doit considérer comme 
ne répondant pus à la définilion ci-dessus une boutique dont la 


vitrine a été remplacée par un verre dépoii ou opaque et dont Ja 
porte d'entrée donnant sur rue à été supprimée, l'entrée du cab'net 
dentaire s'effectuant par une porte donnant dans le couloir de 
l'immeuble. (Question du 13 janvier 1952 
Réponse. — Etant donné qu 

21 septembre 1943 sur l'exercice des professions de tnéd 
chirurgien dentiste et de sage-femme, toutes les infractions au rode 
de déontologie de chacune de ces professions, et en particulier les 
disposilions concernant les modalités de l'exercice profess'onne!, sont 
jugée: exclusivement par le consei, régional de l'ordre et en appel 


en application de l'orlonnance dun 


par la section discipiinaire du conseil national, avec pourvoi pos- 
sible devant le conseil d'Etat, il ne peut appartenir au ministre de 
la santé publique et de la population de donner une appréciation 


sur le cas qui lui est soumis par l'honorable gar:ementaire. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1928. — M. Barrès expose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que la loi du 26 seplermbre 1951 <ur le relèvement 
de l'alocalion aux vieux travailleurs salariés, de l'allocation tempo- 
raire aux vieux et des prestations familiales ne comporte pas Ja 
revalorisation des pensions et des rentes de la sécurilé sociale, alors 
qu'il était d'usage de majo’er du mfme pourcentage, ct en même 
temps, l'ensemble des pensions, renies el allocaïinns de retraites 
servies par les caisses régionales d'assurance vieillesse, 1] Jui signale 
en outre l'injustice qui consiste à revaloriser les prestations des 
non-colisanis avec les fonds des cotisanis qui, eux, ne reçoivent 
pas de revalorisations, Il lui demande quelles mesures 1 compte 
prendre pour remédier à cet état de choses, (Question du 21 décem- 
bre 1951.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 56 et 71 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915 modifite, fixant le régime des assu- 
rances sociales app:icables aux assgrés des professions non agri- 
coles, l'intervention de coefficients de revalorisation pour les pen- 
sions et rentes de sécurité sociale ne doit intervenir qu'une fois par 
an, avec elfet du fer avril, Ces coefficients sont déterminés d'après 
le rapport du salaire moyen des assurés pour l'année écoulée et 
l'année consiJjérée, tel qu'il résulle de ja masse des cotisations 
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encaisstes et de l'efleruf des assurés, En application de le proré- 
dure visée ci-dessus, la question de la revalorisation desdiles pen- 
sions et rentes va maintenant êlre muse à l'étude et serait suse A 
tbe d'obtenr une smte favorable si les conditions prévies par la 
dégis'ation se tronvaient réalisées, 





246. — M. ex;oce à M. le ministre du travall ot de 
la securité sociale que l'adiministrat on des pesles, tflégraphes et 
télephones utilise dans ses srvives des auxillaires bénévoles effec- 
tount un veritnble apprentissuge, Ces jeunes employées, n'étant 
liées, évidemment, par aucun contrat d'apprentissage, ne peuvent 
béneflcier d'aucune greslation familiale, hi ini demande s'H consi- 


dère cette situation comme normale el s'il ne serait pas possible 
de prendre des disposltions pour que ces apprenties des postes, télé- 
sraphes et lé'éphones, sélent considérées comme telles et pulssent 
wénétinier, à ve litre, des prestations de la sécurité soclxe. (Question 
du 5: février 1952) 

Noponse, — L'article 19 de la Joli du 22 août 196 dispose que les 
ollucations fimmiliales sont dues jusqu'à l'Age de dix-sept ans pour 
l'enfant qu est plaré en apprentissage, et l'article 19 du règlement 
d'administration publique du 10 dérembre 196 considère comme 
apprenti l'enfant placé en apprentissage, dans les conditions ééter- 
nunées par le tire ler du livre Ier du code du travail. En appli- 
callon de ces textes, l'existence d'un contrat d'apprentissage est 
indi-pensable pour que le droit aux prestations soit ouvert. IL est, 
en ronséquence, normal, que des enfants qui ne sont liés par aueun 
contrat d'apprentissage, bien qu'us apprennent un mélier et ne 
perconent au'un rémunération, n'ouvrent pas droit aux prestations 
lumiiales, La situation est d'ailleurs la méme en matière de pres- 
false d'a-suranres sovinles, les Inléressées ne pouvant être consi- 
dévér- comme membres de la fam'!le de l'sseuré, au sens de l'ar- 
tüiele 23 de l'ordonnance du 19 octobre 194. Il appartient, dans ces 
cond lions, à M, le munistre des postes, télégraphes et téléphenes 
d'eludier les donnes sutvant lesquelles la situation des Ingressées 
dourrut èlre imoditée. 





2481. M. de Gracia expocc à M. le ministre du travail et de la 
séourite sociale ue !'ausimentation de f: p. 100 survenue à l'occasion 
des hausses rorentes n'a nas été accordée: a aux rentes servies aux 
retraites ouvrieres et paysannes; b) aux majorations pour conjoint 
à charge; €) aux charges de fwmille, Il Ini 4emande pourquoi le 
Gouvecraenmn \ pus fourni l'augmentation de 15 p. 100 à toutes 
les sui \ Pat 1 sécurii su Lait Question du lévrier 
3%2 

Réponse loymément aux disposi! des articles 56 ef 71 
de rdoi ve du 1% oetobre 1915 modiliée fixant le régime des 
assurances soviales appiicables aux assurés des professions non 
agrivaltes, l'intervention de coeffivients de revalorisation pour les 


pensions et rentes de sécurité sociale ne doit intervenir qu'une fais 
par an, avec effet du fer avril. vefflcients sont déterminés 
d'après le rapport du salaire moven des assurés pour l’année écou'ée 
et l'aunée consitérée, tel qu'il résuile de la masse des cotisations 
l'effectif des assurés, En application de la procédure 
a question de la revalorisation desdites pensions 
et rentes va maintenant mise à l'élude et serait susceptible 
d'obtenir une favorable si les conditions prévues par la légis- 
lation se trouvaient réalisées, IT est signalé que la majoration pour 
conjoint à charge viste au paragraphe 2? de l'article 68 de l'ordon- 


cnemssres el de 
viste ci-dessus, 
être 


<utte 


hon‘e du 19 octobre 1913 est portée, en application dn paragraphe 3 
da cet article, à la moilié d'une somme égale au taux de l'adera- 
lun aux vieux travailleurs, lorsque le conjoint à eharge alleint 


l'age de 65 ans ou de 66 ans en cas d'inaplitude au travail. Dans 


ca cas, la majoration pour conjoint à charge a été revalorisée à 
partr du ler ortobre 1951, en vertu des dispositions de la loi du 
2 seplembre 19%4 porlant reèvement de l'allocation aux vieux 


salariés. 


travateurs 





2491. M. Soustelle expose à M, le ministre du travail et de la 
tocurité sociale ‘as d'un ancien eolenial salarié, Agé de cinquante- 
sept ans et qui à, de 192% à 1955, travaillé dans givers maisons de 


commerce à Saigon; pendant eelte période, i! n'y avait pas de sécu- 
rilé sociale, et, de ce fait, il n'a commencé à cotiser qu'après son 
immatriculation en France en 1%%6, ayant été rapatrié en 1945 I! 
hu demande: fe si les anciens coloniaux salariés ont droit à une 
retraite; 20 s'il v a rétroactivlté, an bénéfiee de la retraite, snr la 
rérivde non couverte par ses cotisations à la sécurité sociale, (Ques- 
lun du 5 février 1952.) 

Réponse, — L'avantage auquel l'intéressé pourra éventuellement 
prétendre au titre de l'assurance vieillesse sera déterminé en fane- 
L'un des cotisations de sécurité effectivement versées, La législation 
de la sécurité sociale n'est applicable que sur les territoire métrn- 
pulilain ou dans les D 4 français d'outre-mer (Martinique, 
tuuadeloupe, Guyane, Réunion), En conséquence les périodes de 
1928-1945 au 


travail aecomplies à Saigon pendant la période cours 
de laquelle le requérant n'était pas assujetti aux assurances socinles 
ne peuvent procurer d'avantages au titre de l'assurance vieillesse, 
lesliles périodes de Ssalariat ne sauraient non plus être prises en 


considéretion pour l'ouvert 
luurs salarés, l'article 2 de 


ire du droit à l'allocation aux vieux tra- 
l'ordonnance ne 45-170 qu 2? février 
15 précisant que les emplois salariés dont justifie le requérant 

location précitfe doivent avoir été occupés sur le terrilaire 
m itain on à départements de la Guadeloupe. de la 
Martinique, de la Guyane ou de la Réunion, 


tronc une lee 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2848. — M. Goonat signale à M. le ministre dus travaux publics, 
des transports et du tourisme que la route qui conduit de Lx &rande 
Côte au phore de la Coubre et à la côte Sauvage (Charente Mari- 
lime) est devenue impraticable dans. la partie comprise entre !» 
Grande-Côte et le lieudit le Clapet, et lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour la réfection de cette route, dont l'actuelle 
situation ne manque pas d'être dommageable au tourisme de celte 
région. (Question du 23 février 1962.) 

Réponse. — La route dont il s'agit ne faisant pas parlie de là 
voire nationale, l'affaire ne concerne pas l'administration des lra 
vaux publics, mais le ministère de l'intérieur, 


DE — ——— — 





EISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit léur publication. 


(Application de l'article 97 du règlement.) 


2229, — |5 janvier 1952. — M, Muel expose à M. le ministre de 
l'industrfe et du commerce que l'industrie, traditionnetlement expor 
latrice, de la ganterie, durement tourhée dans ces. dernières années 
par les augmentalions de salaires, les primes exceptionnelles, l'ac- 
croissement des churges sociales et autres, voit aujourd'hui se 
fermer la majeure partie de ses débouchés et se heurte, à l'étranger, 
soit à des réglementations de blocage des prix intérieurs, soit à des 
contingentements restmictifs, Les exportations ayant, au cours du der- 
nier trimestre de 1951, diminué de plus de 30 p, 109 pag rapport à 
la même période de l'année précédente, il lui demande ce qu'il 
compte fa re pour venir en aide à cette industrie et s’il ne lui seruit 
pas possible d'envisager: 1° l'élargissement et l'extension des 
mesures d'exonération des charges fiscales et sociales; 2° la lilre 
disposition d'une part importante des devises rapatriées; 3° |l'abais. 
sement du taux de la taxe à la production; 4° l'assimilation des 
charges de sfcurité socimte aux charges fiscales, l’une et l'autre 
devant être calculées sur le prix de facturation des produits, 


1398. — 22 novembre 1951. — M, Soustelle expose à M. le ministre 
de Vinformation que les anciens employés du journal Le Nouvelliste 
de Lyon, qui devaient bénéficier des retraites versées par la caisse 
ruualiste constituée par eux-mémes en 1929, se trouvent actuelle 
ment dans une situation tragique, En effet, par suite de la conlis- 
cation des biens de la société du journal et de leur dévolution à la 
Société nationale des entreprises de presse, ces employés sont prives 
du bénéfice des retraites auxquelles cetle caisse leur donnait droit, 
la Société nationale des entreprises de presse invoquant le fait que 
les arrtés d'application prévus par l'article 36 de la loi du 11 rai 
M6 n'ont pas été pris. Il lui demande dans quel délai il compte 
gromulguer ces arrétés pour remédier à cetle siluation, 





1476. — 27 novembre 1951. — M. Laborbe demande à M. le minis- 
tre de l'information quand il compte prendre l'arrêté prévu par l'ar- 
ticle 36 de la loi du 11 mai 19%6, et fixant les conditions dans les 
quelles les bénéficiaires de caisses de secours maluels de journaux 
et d'entreprises de presse, dont les biens ont été dévolus à la Sock 
nationale des entreprises de presse, pourront obtenir le payement 
des retraites pour lesquelles ils ont catisé, 





1477. — 27 novembre 1951. — M. de considérant la erise 
que traverse la presse française, demande à le ministre l'in- 
: to quelles sont, pour les quotidiens et les hebdomadii- 
res de Pari: et des départements métropolitains parus en 19%4%4 et 
1955. les autorisations données et les dons consentis par les gou- 
vernements d'alors à titre de lancement; 2° quelles sont les pubii- 
cations qui ont dû cesser de paraître depuis 1944, avec les sommes 
approximatives qui restent dues aux salariés, aux fournisseurs, 
notamment à la Société nationale des entreprises de presse, à la 
sécurité sociale, au flse, ele.; 3° quelles sont actuellement les sem- 
mes dues par les entreprises de presse: à la Soriété nationale des 
entreprises de presse, à la sécurité sociale, au fisc; 4 quelles sont 
les mesures que le Gonvernement compte prendre: a) pour rendre 
moins précaire l'existence des entreprises de presse; b} pour assal- 
nir le fonctionnement de la Société nationale des entreprises de 
presse. 





1560. — 29 novembre 1951. — At, Soustelle expose À M. le ministre 
de l'in que l'agenre France-Presse a diffusé à l'étranger, 
le 25 et le 25 novembre dernier, deux dépèches tendancieuses rela- 
tives aux assises du rassemblement du peuple français, et demande 
comment il se fait qu'une agence subventionnée par les fonds 
publics soit autorisée où engigée à mener une action de propa- 
gande partisane, 
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tes. — à décembre 1951. — M. Christiaens demande à M. le minis- 
de l'information si une société d'éditions, régulièrement cons- 
tituée, imprimant et mettant en vente des publications périodiques 
destinées en grande majorité aux membres d associations sans Carac- 
tère lucratif, auxquelles elle est liée par contrats d'abonnements, 
hénéticie des dispositions de da loi du 22 avril 19%31, modifiée par 
l'articie 92 de la loi du 28 février 4834, ainsi que de ocles du décret 
du 13 juitiet 4934, toutes les autres conditions prévues par l'article 1°° 
dudit décret étant remplies par ailteurs. 





22%. — 15 er 1952. — M. Jacques Bardoux expose à M. le 
ménietre de ue la loi de 1946 prévoit le rembourse- 


ment, per da S. N. E. P., des actionnaires dits de bonne foi. Quel- 
ques-uns d'entre eux ont assigné, à cel æflet, les séqueslres de la 
£. N. €. P. Les tribunaux les ont déboutés, en indiquant que Je 
décret réglementaire, qui doit fixer les conditions dans lesquelles 
les créanciers de bonne foi seront remboursés, n'avait pas paru. 
l lui demande : te si ce décret a été préparé et, dans l'affirmative, 
quand il sera signé; 2° pourquoi ne l'a-t-il pas été plus tôt, alors 
qu'il s'agit, mon seulement d'un droit cerlain reconnu par la 
bi, mais d'une question de simple équité. 





1134. — 8 novembre 191. — M. Duveau expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 32 des statuts de la société anonvme, dite 
« institut Pasteur » dispose que: « Le président du conseil adresse 
chaque année en double exemplaire au ministère de l'intérieur: 
de les rapports el comples rendus du directeur, du secrétaire, et des 
commissaires; 2° le bilan de la situation financière, le budget de 
d'exercice æn cours arrèlé par l'assemblée en séance générale, décret 
du 4 juin 1887 modifié par décret du % août 1913 ». Qu'il résulte de 
ce texte que le bilan de la société anonyme, dite « Institut Pasteur » 
doit être soumis au contrôle gouvernemental et, par voie de c<onsé- 

uences, au contrôle parlementaire, et lui demande, dans ces condi- 
tions, les raisons pour lesquelles les services de son département 
refusent, sous les plus fallacieux prétextes, de communiquer le bilan 
de la société anonyme, dite « Institut Pasteur », aux parlementaires 
qui en font la demande. (2° rappel.) 


2620. — 5 décembre 1951. — M. Wolf expose à M. le ministre de 
l'intérieur le cas d'un fonclionnaire entré dans son administration 
après la Libération, par voie de conrours. L'intéresé dont il s'agit 
— qui pouvait se prévaloir de l'ordennanre du 15 juin 1955 et du 
décret n° 46-747 du 18 avril 1946 — avait demandé sa neminalion sur 
titres dans les cadres de la sûreté nationale en se basant sur les 
dispositions du décret n° 49-164 du % février 1919. sa requête, Lrans- 
mise par la voie hiérarchique, a été rejetée par la sous-direction du 
personnel de la sûreté nationale de son département ministériel, 
équs le prétexte _ « le décret du % février 4%M9 ne s’appliquait 
vaux candidats fonctionnaires de police dont les dossiers avaient 

jà été retenus par la commission administrative de reclassement 
instituée par l'ordonnance susvisée », Ladite commission de reclasse- 
ment n'ayant pas siégé à l'échelon régional, mais mational, n'a 
retenu, selon toute vraisemblance, que les cas des fonctionnaires 
qui avaient fait une demande d'intégration dans les cadres de Ja 
sûreté nationale, en application de l'ordonnance du 15 juin 1955. Elle 
n'a donc pu examiner le dossier de <e fonctionnaire (dont les états 
de services au cours de la guerre 1939-1945 et, notamment, pendant 
da clandestinité, sont fort élagieux), puisque antérieurement au 
8 février 1949 il n'avait jamais Saisi l'administration d'une demande 
de cette nature. L'intéressé entre, par ailleurs, dans l'une des calé- 

ries prévues par la circulaire n° 321 du 40 juin 198 (concernant 

: reclassement rétronctif en application de !a loi n° 4883 du 
49% mai 41%8). Il lui demande: 1° si l'intéressé, compte tenu des 
eflectifs budgétaires de 1952, peut espérer obtenir son intégration 
dans Ja sûreté nationale; 2° dans l'affirmative, les démarches qu'il 
devra effectuer; 3° dans la négalive: a) si des possibilités sont 
oflertes à ce fonctionnaire en vue d'obtenir la réparation du pré- 
judice causé à sa carrière pour les raisons exposées ci-dessus: b) si 
son dossier ne sera pas obligatoirement examiné en application 
des dispositions de Ja loi mo 51-1124 du 26 septembre 4#95!; 4 Ja 
date à laquelle son département ministériel procédera aux romina- 
tions des candidats fonctionnaires de police qui ont déjà fait leur 
demande d'intégration en sûreté nationale et dont les dossiers ont 
té retenus par la commission compétente. 





1830. — 18 décembre 1051. — M. dules Valle expose À M. le minis- 
tre de l'intérieur que, conformément aux dispositions de l'arrêté 
de M. le gouverneur général de l'Algérie en date du 3 février 1949 
0. ©, A. du 8 février 1M9, p. 443 æt suivantes), le service de la 
propriété foncière et le service topographique ont été fusionnés en 
ne administration unique qui a pris k nom de service de ln topo- 
mg et de l'organisation foncière ; qu'à la suite de cette fusion, 

| anciens cadres doivent disparaître par voie d'extinction et que, 
déjà, à l'heure actuelle, à quelques rares exceptions près, les agents 
des deux anciens services précités (commissaires, enquéteurs et 

êtres) ont été intégrés dans le corps nouveau des ingénieurs 

Dpographes; que le x du concours d'accès à l'emploi 
'ngénieur topographe (fixé par l'arrêté ne 1183 du 45 juin 1949, 

0. À, du 24 juin 1949) esi resté jdentique à celui de l'ancien 











concour: d'accès à l'einploi de géomètre du servie topographique, 
HN lui demande: si les géoméètres et les commissaires enquéteurs 
admis à la retraite avant le {er janvier 1938 peuvent lénéficier de la 
réorganisaton administrative susvisée et prétendre à la pérequatien 
de leur retraite en fonction des traitèements actnels alloués à leurs 
collègues actifs intégrés dans le corps nouveau des ingénieurs tepu- 


graphes 





2045. — 30 décembre 1951. — M. Piuchet domaine à M. le minis 
tre de l'intérieur s 11 e<t exact que la ville de Paris, deja parbe!- 
lement approvisionnée en eau mg e par la riviere de |'aAvre, 
envisage de <apter, non ins des deux tiers de l'eau débitée, tnais 14 
totalité, ce qui porterait le plus grave préjudice aux riverains. H 
deviendrait ainsi imposéible sur 20 km: d'irriguer les prés, d'ali- 
menter Jes lavoirs et d'abreuver les animaux La population serait, 
d'autre part, exposée à de très sérieux risques de maladies par 
suite de li stagi ation d'eaux polliées dans certains bras du cours 
d'euu. 





JUSTICE 


2126. — 5 janvier 11:2. — M. Grousseaud, #-limant qu'il linporte 
que le corps des gardiens de prison soit au-dessus de tout soupcon et 
ayüunt appris qu'a la suite de récentes évasions un gardien accusé 
d'intelligences avec les prisonniers aurait été engagé alors qu'il 
était ancien policier révoque, demande à M. te ministre de la justice 
dans quelles conditions un tel fait a pu se produire el si lie 
information de presse est exacte, s'il s'agit d'un cas é. 


2164. — 5 janvier 1932 — M. Dronne dernarde à M. le ministre de 


la justice: 1° quel est le laux imaxpautn d'agio qu'une hanque 
d'allaires peut prélever sur les avances, escomples où pe mples, 
qu'elle consent à une affaire industrielle où commerciale: %9 «j, 
par des jeux d'écriures, celle banque peut arriver à percevoir des 


taux qui, en fin d'année, font ressortir que les agio payés pur res 
aflaires industrielles ou commerciales atteignent 15 où 13 p. 100; 
3° si de$ abus de cet ordre lui étaient signalés, quelles seraient kg 
mesures qu'il pourrait prendre pour y meltre fin. 









2231. — |» janvier 1952. — M. Guérard demande à M. le ministre 


de la justice 1 l'inscription au registre du commerce, institué par 
la loi du 18 mars 1M9 est liée à la qualité de commercant et si, 
par suite, le propriéire d'un fonds de niner-e, q € l'e le 
pas lui-même, soit par suite de mise en gérance libre, soit pour 


toute autre cause, est tenu de se faire inscrire audit rezistre. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2233. — {5 janvier 192 __ M, de Saivre demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et teléphones pour quelles raisons un 


emplose des postes, télégraphes el léphones art r dénonciation 
mernsongere, r'évoqué à Ja suite de 1! épur ition, puis puitle et 
exempt de toutes condamnations politiques et civiques se voit 
refuser sa réintégration sous prétexte que la décision administra- 
tive est indépendante de la décision judiciaire, Or, la décision 


administrative a été prise à la suite de l'arrestation et !a réintégra- 
tion doit suivre immédiatement l'acquittement. L'administration 
exige un fait nonveau. 11 est difficile de fournir un fuit nouveau 
à un innocent qui wient d'être acquitté, 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1345. — 2) novembre 19341. — M. Billoux dernaude à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme dar: quelles condilons peut 
agir l'autorité préfectorale et sur quels textes elle peut £e baser 
our faire Saisir un imardat représentant un acompte adresse par 
e Crédit national à un sinistré inobilier, assisté hospitalisé dans un 
asile départemental, marié sous le régime de la cormimunauté Kgale 
et dont la fexnme n'est pas hospitalisée, alors que l'article 13 de la 
loi du 28 octobre 19%6 stipule : « Le droit à une indemnité 
de reconstitulion n'est attribué qu'au gsinisiré qui reconstitue eflec- 
tivement son hien » et l'article 4° du même texte: « Les indemuités 
de reconstitution versées au titre de ladite loi ne peuvent être saisies 
que par les créanciers dont la créance tire son origine des opéra- 
ons de reconstitution », La femme du sinistré étant, dans ces con- 
ditions, mise dans l'impossibilité d'employer l'indemnité allouce 
à la reconstitution du feyer familial, comment, en vertu des disposi- 
lions de l'article 41 du même texte, les services du M. KR. t pour. 
roul-ils procéder an versement du solde du montant de la somme 
due qui ne peut l'être que sur justification de l'emploi des sommes 
précédemment alloutes, 





27 novembre 11, — M, Edouard Depreux demande À 


1488. — 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme «i, en verlu de 
l'article 22 du décret qe 91-297 dn % onurs fl, qui <etipuile “3 
poursuites excroées par les receveurs pour les reconvremente des 
produils revenant aux o@ffices oui lieu comme en matière de contri- 
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ni 1 L. M. doit considérer, désormais, son loyer et ses charges com- 
nunes comme des impôts directs: 2e sj le receveur municipal est 
devenu, de ce fat, un agent fiscal et s'il est autorisé à utiliser le 


cachet du mnistère des finances, 


butions directes =: 1e le locataire d'un local d'habitation H. L. M. 
1 





1926. — 21 décembre 191. — M. Edouard Depreux de man à 
M. le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme :i: e "es 
su létés coopératives d'habitations à lover modéré peuvent bénéfi- 
cier des dispositions de l’article 1er de la loi du 3 septembre 1947, 
pour la réalisation de programmes de construction autres que des 
opérations en localion-attribution, 2° si, pour le financement de 

constructions, les sociétés coopératives peuvent assurer le coût 
total de l'opération par le prèt de l'Elat augmenté du produit de 
la libération d'actions souscrites, en qualité d'actionnaires, par ts 
futurs occupants; %e <j les sociélés coopéralives peuvent, par con- 
trait, accorder un droit de jouissance pour les logements construits 


avec le conrours des futurs occupants-soctétaires; %e si les socié- 
tés coopératives peuvent, par contrat, prévoir un loyer can'orme 
aux dispositions fixées par l'arrèté munistérie! da 29 juin 1919; 5e si 
les sociétés coupéralives peuvent provoquer la libéralion des 


actions souscrites et non libérées, afin d'assurer l'équilibre finan- 
cer de la gestion des immeubles construiis; é tant entendu que cette 
libération ferait l'objet d'une décision prise en assembiée généraie 
pour une libération fixée chaque année à un montant an pius égal 
à l'amortissement supporté par la société pour le remboursement. 
du prêt de l'Etat oblenu en faveur de la construction réalisée ; 
Go #i les sociétés coopéralives ne doivent pas prévoir, dans leur 
contrat, une cause indiquant formellement que les opérations de 
| | rative ne peuvent tendre, en aucun cas, à se substi- 


n'1h00-COo00 
luer aux opéraliuns d'accession à la propriété (location-altribution}. 





1974. — 2? dé‘embre 1951 M. Delachenal .æ mar ”_ à M. te 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures ll 
comple prendre d'urgence pour pérmellfe à Ceux 4 il ont commencé 
à construire des habl'ations à loyer modéré (par l'intermédiaire des 
sociétés conpéra'ives d'habitations à lover modéré) d'achever rette 
construction, en présence de l'augmentation des prix des matériaux, 
et sil ne serait pas opportun de décider immédiatement que les socié. 
tés coopératives d'habitati ns à bon marché pourront augmenter Île 
montant des sommes prévues pour ces cons'rirtions dans la mesure 
nécessaire pour que ces construrtions puissent ètre achevées au plus 
tôt e! ne restent pas en souffrance, 





2007. 27 dévembre 1951 M. Robert Muel demande À M. te 
miniotre de la reconstruction et de l'urpaniome: to s'il ne juge pas 


tro mpiexes les dispositions réglant l'administration des construc- 
tions provisoires édifiées par l'Etat, el regrettable l'interférence de 
hoimbreuses lministrations dans celte gestion, dont le moindre 
inconvénient réside en une dispersion des responsabilités se réper 
culant dangereusement sur un patrimoine important, La perception 
de loyers infimes peut compromettre l'œuvre de reconstruction et de 
modernisation par la fixation de populations dans des conditions 
d'habitabilité me caires ou inconfortables: 2° étant donné que 
l'extrème modi des redevances d'occupation n'est pas susceptible 
de couvrir les fr. is d'un entrelien indispensable à la conservation 
d'un bien public et qu'actuellement ces dépenses sont, au budget de 
l'Etat, une charge superflue mais aisément réduclible; s'il ne lui 
serait pas poscihle de faire reconnaître a compélence des offices 
municipaux des habitations à bon marché, à la gestion de ces cons- 


tructions, comple tenu, toutefois, de la destination primitive de ces 
bâtiment i wair l'hélu rgemed priorilaire des sinistrés, réfugiés, 
et victimes de guerre. 


10 d mbre Ft. — M, Dagain expose à M. le ministre de 


2048. 
la reconstruction et de l'urbanisme ;e cas d'un vieux trawileur, 
ilarié, ze de soixante-douze _ dont ,es ressourres, depuis 1950 


ne dépa-sent pas Le minimum vital qui s'est vu refuser le bénéfice 





de la don du 2 août 1%%0 sous Île rh Ha qu'en 1%19, ses revenus 
du travail t dépassés méme minimum vilal Ce vieux tra- 
valeur qui à formulé sa demande d'allocation-déménagement avant 
e A décembre 1% auprès de la mmairie du fe arrondisse ment de 
l'aris, remp \t toutes Îles nditions édictées par la loi. Celle 
qui motive la « sion de rejet prise à son encontre, le 4 août 1954, 
el ul ne lui a été signifiée, sur sa réclamation, que le 18 octo- 
bre 1%, ne parait nullement correspondre à l'esprit et à la lettre 
d'une loi destinée à dégager des logements en faveur des citadins 
qui en sont depourvus. 11 jui demande s'il compte annuler cette 
cond n ignorce des intéressés, ainsi que les décisions de rejet 
uu | l s 
2236. 15 1952 M, Guislain demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme : is je nombre de déportés 
trés l ont Dénéls ié de leur qualité é priorilaire et qui 
‘ 1, À vel éJa 1. leur hahitation reconstruite : s | compt e géné- 
raliser la pratique qui a ét té mise en application da is le département 


de la Giro je Dans ce département, en effet, la clause prioritaire 
don' bénéficiaient les dé} orté s a joué comme le demandait le Kgis- 
latcur, et tous les déporlés ont élé, à ce jour, À peu près intégrée. 
ment indemnisés, Cette disposition ne semble pas devoir être seule- 
ment appliquée dans le département de la Gironde mails à jous les 





départements de France; 3% s'il compte accorder aux tilulaires de 

la carte de déporté, la mise en application immédiate du pri ‘ 

pes re qui a éle donné par les lois statuts du 6 août 1948 et jy 
septembre 1918 





2237. — |» janvier 1952 — M. Roger Linet signale à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme le cas d'une municipalité 
du département de la Seine qui, en 1947, constitua un office d hab 
lations à loyer modéré, La construction de 50 logements compre 
nant deux pièces, une cuisine, une entrée, était prévue. Mais le 
dossier reste en souffrance dans les services du ministère, Sous pr 
texte qu'un récent décret supprimerait les entrées dans les apparte 
ments des MH, L. M., ce dossier est susceptible de connaitre un nou- 
veau relard, encore plus considérable, I lui demande si l'existence 
d'un tel décret est exacte et, dans l'affirmative, quelles mesures il 
comple prendre pour que, si une nouvelle étude est rendue né 
saire, l'avis de son minisière soit donné le plus tôt possible, an 
de permettre la construction rapide desdits logements. 





2268. — 17 janvier 192 — M. Roger Linet demande à M. le ministre 
de lar ion et de l'urbanisme: 1° quelle est, au regari de 
la législation sur les loyer, Ja situation des locataires habitant un 
immeuble vendu par appartements, vis-à-vis de leur nouveau pro- 
priélaire, et en particulier, comment le nouveau propriétaire peut 
prétendre faire procéder à l'expulsion du locataire pour jouir persen- 
nellement de l'appartement qu'il vient d'acheler; 2e quels son! Les 
lexles qui protégent les localaires se trouvant dans ce cas. 





2270. — 17 janvier 1952 — M. Louie Vallon expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme que la faculté des sciences 
recherche actuellement des terrains en vue de l'édification d'une 
cité universitaire scientifique; qu'outre les terrains de la halle aux 
vins, de Gentilly, de Cachan, d'Antony et du quartier Lalin, on a 
relenu l'offre d'un terrain d'environ 3% hectares à Bagneux, «ce 
qui aggrave le morcellement de la faculté; de plus, il s’agit de 
carrières dont l’exploilation vient de cesser, dont le sol est sillonné 
de galeries et dont les parlies à ciel ouvert ont été comblées et 
uivelées (et le sont encore actuellement) par des apports de gravais 
et C'ordures ménagères; enfin ce terrain est frappé depuis plus de 
\Vingt ans d'une servitude de non ædificandi, IH lui demande : 
ie quels motifs ont pu décider l'aduninistration à arrêter son choix 
sur un tel terrain (lerrain de Bagneux); 2° pour quelles raisons 
elle refuse les terrains solides et de bonne qualité qui lui sont 
offerts sur les territoires d'Antony et de Châlenay, d'une superficie 
de beaucoup supérieure, qui permettraient la créalion d'un institut 
c'un seul tenant, au lieu du morcellement sur les six emplacements 


actuellement retenus, 





2314. — 22 jansier 1952. — M. Levindrey demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° <i un sinistré, propriétaire 
d'immeubles réparables, adhérent à une sociélé coopérative de 
reconstruction, peut ef'ectuer les travaux par lui-même, et s'il peut 
obtenir, de la coopérative, le remboursement des dépenses quil «a 
engagées, sur les fonds que cette dernière à perçus pour son comple; 
2e si la coopérative de reconstruction est en droit de refuser l'avanra 
sollicitée par ce sinistré pour l'achat des matériaux et les dépenses 
de main-d œuvre. 





2371. — © janvier 1952. — M. Garet expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme que cerlains sinistrés désirent 
vendre leurs maisons qui sont, soit reconstruites, soit en cours de 
reconstruction, dans le cadre d'une association syndicale et sur un 
terrain situé à l'intérieur d'un périmètre de remembrement. MN 
demande, cette vente devant intervenir avant apurement du compte 
du sinistré, si elle doit porter sur. te les constructions elles-mêmes; 
2 le droit au solde d'indemniié non employé; 3° la créance contre 
l'association de remembrement, ou sur: 1° le droit à l'indemnité 
totale pour dommages: 2° la créance contre l'association de remem 
brement, les constructions étant considérées comme inexistantes 
Si cette deuxième hypothèse était retenue, il faudrait en déduire 
que les associations s\ndicales sont propriétaires non seulement des 
terrains à elles transférés, mais aussi des constructions qu'elles édi 
flent avec les indemnités de leurs membres. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1637. — | décembre 1951. — M, Christiaens expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que le décret 461111 du 
18 mai 1946 pré‘ise à l'article 8: « Il est interdit aux laboralores 
visés dans le présent décret de consentir, sous quelque forme que 
ce soit, des in'érêts ou des ristournes pour les analyses ou examens 


dont ils sont chargés Toutefois, les pharmaciens d'officine ne pos 
sédant pas un laboratoire d'analyses sont autorisés à percevn r des 
honoraires, q ii seront fixés par le corgeil national de l'ordre = 

leu 


pharmaciens, sur les analyses effectuées par un laboraloire, sur 
demande »; il lui demande: 1° si les honoraires des pharmaciens, 
pour les transmissions d'analyses à un lahoraloire, ont été tixés 
comme prévu par le décret, et quels sont-ils; 2° de qui les phar- 
maciens sont autorisés à percevoir les honoraires: du laboratoire 
ou du malade, 
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1622. — À décembre 1951. — M. André Mancey expose à M, le 
ministre de la santé publique et da la popuiaion que es: j1-lrix 
tions ministérielles en date du 22 janvier 1949, ont prescril que tes 
h cnitalisés bénéficiaires de pensions, recevaient sur leurs pt nsions 
comme argent de poche, par trimestre, s'ils onl: la retraile des 
vieux travailleurs, 750 fran‘<; l'allocation temporaire pour ceux qui 
on! élevé moins de trois enfants, 1.250 francs; l'allocation temporaire 
ur ceux ayant élevé plus de trois enfants, 1.350 francs. Ces deux 
derniers taux soni appliqués aux pensionnés des mines. Or, lesdites 
sommes sont encore calculées sur les anciens taux de retrailes, bien 
que celles-ci aient subi, depui:, quelques augmentations Four les 
pensionnés mineurs, le décret n° 46-2769 du 27 novembre 1936, arti- 
cle 172, prévoit: « ces prestations d'invalidité, de vieillesse et pension 
de survivant ne sont cessibles et saisissables qu'au profil des éla- 
tissements hospitaliers pour le payement de prix de journée du 
wnéficiaire admis à l’hospitalisalion et dans la limite de 80 p. 104 
de leur montant. Ces d'spositions ne sont pas appliquées dans les 
hospices du Pas-de-Calais. IL lui demande quelles mesures il compie 
rendre afin d'augmenter 'e montant dé l'argent de poche destiné 
“ux bénéficiaires de la rétraile des vieux travailleurs et de l'allo 

temp raire et de respecter les dispositions du décret n° 46-2764 

: novemlie 1916, article 173, en ce qui concerne les pens:onnef 


nines, 


1072, — 2h décembre 191 — M, Raingeard -5n1e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population qu'un préfet à cru pouvoir 
retuser le bénéfice de l'assistance médicale graluile à une jeune 
sourde et mue'te, pré‘extant le choix fait par la famille, pour la 
rééducation, d'un éiablissement privé d’un département voisin, alors 
qui! existe une école du mêrne lype, établissement public, sis dans 
le département d'origine de l'intéressée. Il lui demande sur quels 
textes Végislatifs s'appuie cette décision, et si elle ne lui semb'e pas 
contraire au libre choix des parents dont le Parlement a, récemment, 


réa'firmé son souci. 





2240. — 15 janvier 1952 — M, Guislain demande à M. le ministre 
de la santé publique et de 1a population si des enfants arricrés 
placés dans un institut mécico-pédagogique spéciaisé pour la réédu 
talon des anormaux retardés caractériels ressorlissent des lois 
d'assistance qui concernent Jes aliénés ou, au contraire, ressortis- 
sent de l'assistance médicale graluile comme des indigents malades. 





2515 .— 22 janvier 1952 — M. Boutavant demande à M. le mainis- 
tre de la santé publique et de la population: 1° si une veuve d'ou- 
vrier mineur âgée de plus de soixante-cinq ans, tilulaire d'une pen- 
sion de reversion de la C. 4. R. O. M. d'un montant sensiblement infé- 
rieur au taux de l'allocation temporaire, et dont le total des ressour- 
ces, allocation comprise, n'alleint pas le plafond prévu pour une 
personne seule, peut prétendre au bénéfice de ladite allocation, ou 
peut demander à percevoir en supplément la différence entre le mon- 
lant de l'allocation temporaire et celui de sa pensioh de la C. A. k. 
O0. M.; 2° dans l’affirmative, quelle est la procédure à suivre pour 
oblenir l'annulation d'une décision de rejet pur et simple par la 
commission cantonale d'assistance, et pour permettre à l'intéressée 
de faire valoir ses droits. 





2317. — 22 janvier 1952 — M. Plantevin expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population le cas <uivant. Une femme, 
Française d'origine et ayant toujours été domiciliée en France, mais 
éevenue étrangère d'office en 1913 par un preèmier mariage avec un 
sujet brilannique décédé en 1921, s'est remariée en secondes noces 
en 146 avec un Français, sans avoir, antérieurement à la célébra- 
lion de ce second mariage, déciiné là qualité de Francaise confor- 
mément à l'article 33 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant 
code de la nationalité. 11 lui demande : 1° si cette femme a bien été 
tinlégrée d'office dans la nationalité française, par suite de ce 
second mariage et en verlu de l'article 37 de cette ordonnance ; 
2 si un juge de paix peut refuser de délivrer un certificat de natio- 
halle concernant cette femme, sous prétexte qu'au moment de son 
Seoul mariage, elle n'avait pas une situation régulière d'étrangère 
Par exemple, par la possession d’une carte d'élrangère délivrée 
pui la préfecture). 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1358. — 20 novembre 1951. — M, Paquet expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas d'un enfant de onze ans 
Qui, ayant oblenu le bénéfice de la longue maladie a pu faire trois 
cures, mais dont l'état en récessiterait une quatrième pour obtenir 
la guérison complète, Or, avec la législation actuelle le droit aux 
Pres'ations se limite à trois ans suivant l'article 37 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945, modifié par la loi du 31 décembre 1949. Cet article 
Slipulant que, a bénéficier des prestations au delà de la période 
2e rois ans, il faut que l'intéressé exerce une activité profession- 


helle (circulaire ministérielle n° 122, SS du 12 juin 1950). N'est pas: 


reconnue comme activité professionnelle l'activité scolaire (lettre 
Minislérielle du 26 juillet 1950 à la Fédération nationale de Ss, 
F.N. 0.8. S). Par contre, ceux qui bénéficient du régime « étlu- 
dant » peuvent prétendre avoir une activité professionnelle, I lui 
demande s'il n'y à pas possibilité sur le plan des avantages sociaux 
Fhvsager une formule uniforme permettant de mieux sauvegarder 
la santé de la jeunesse francaise. 

—————————— 









1359. — 0 novembre 101. — M, Schmittlein cxnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que des instructions 
gouvernementales adressées aux préfets de certains départements 


ont interdit une majioralion supérieure à 12 p. 100 du poste salaire 
inclus dans la marge de panification, I tui fait remarquer q ces 
décisions qui consistent à supprimer arbitrairement la hbre fixation 
des salaires dans la profession de la boulangerie Semblent difficile- 


ment compatibles avec la loi du 11 février 1950, et lui demande en 


vertu de quels textes le blocage du salaire des ouvriers bo 18 


4776. — 12 decembre 1951 — M, Barrot dormande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale - 11 0-1 exact que ses es 
ont l'intention d'obleor que le prix de la journée é&'hospita {on 
soit fixé pour les assurés sociaux à un taux inférieur à celui établi 
pour les assistés médicaux, Dans laftirmative, il insiste sur le fait 
du'il parait inadmissible que les diverses collectivités par il 
aux frais de l'assistance inédicale gratuite anassument. de ce fait, 
une parlie des dépenses incombant normalement à la s: le 


soctaie, 








M. Febvay demande à M. le ministre 
du travail et de la securité sociale «11 6-1 exil que ses: PES 


2778. — 12 décembre 1951 








ont insisté au moment de la rédaction de la loi cadre en matitre 
de sécurité sociale pour ilure la q iestion des prestations en 
nature avec rière-pensée d'accentuer l'emprise du colflectini-me 
dans le d de la médecine et de la pharmacie, 

1780. 12 décembre 1951 M. Jean Guitton derainde à M te 
ministre du travail et de la sécurité sociale = 11 e-t exact que -es 
services: 1° envisagent la suppression du remboursement aux assu- 


rés sociaux de cerlaines prestations, notamment celles afférentes aux 
traitements par cures {hermales: 2% aient l'intention de diminuer le 
nombre des médicaments spécialisés donnant lieu à remboursement 
alors que de nombreux malades se plaignent déjà que la liste des 





spécialités remboursables actuellement en vigueur est trop restric- 
live et laisse à leur charge une proportion trop importante de <péria- 
lités pharmaceutiques irremplacables prescrites par les médecins, 





9781. — 12 décembre 1951, — M. dean Guitton demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale -i ses services, en derman- 
dant une coordination entre les divers régimes de sécurité sociale, 
n'ont pas en vue l'intention de réduire la liste des produits pharma- 
ceuliques spécialisés remboursés auxsassurés sociaux, aux seules 
quatre cents spécialités actuellement agréées à l'usage des hôpitaux 
ou des assistés médcaux gratuits qui sont, eux, à la charge entière 


de la nation, 





1931. — 21 déceu@ re 101. — M. Jacques Fourcade expose à M. le 
ministre du travaii et de la sécurité sociale qu'un récent appel de 
la cour de cassalion, en date du 19 juillet 1951, a décidé que les 
présidents Cirecteurs généraux de sociétés anonymes devaie:t être 
assujettis et immatriculés aux organismes de sécurité sociale, en 
qualité de salariés de leurs entreprises, Il lui demande: 1° «i les 
sociétés qui ont précédemment opté, avec ou sans l'accord tacite des 
organismes locaux de sécurité sociale, pour le régime de non-assujet- 
tissement, seront dans l'obligation de rég'er les cotisations arricrées 
pour la période non prescrite, c'est-à-dire avec une rétroactivité de 
Cinq ans; 2° si, dans ce cas, l'application rigoureuse <es indermn- 
nilés de retard ou pénalités sera exigée; 3° si dans l'affirmative sur 
la première question, les éventuelles prestations dont auraient dû 
normalement bénéficier les intéressés, pendant la periode de rétro- 
activité pourront être réglées; 4o dans quelle situation va se trouver 
celte nouvelle calégorie de salariés, eu égard à la convention col- 
lective des cadres et agents de maitrise du 14 mars 1947. 








2084. — 7 janvier 1952. — M, Catoire expoce à M, le min'stre du 
travail et de la sécurité sociale le Cas suivant: un assuré social est 
décédé par accident du travail le 4er juitlet 1951; sa veuve a droit 
au règlement des prestations pour des périodes de maladie et de 
maternité postérieures au décès de l'assuré, La première consta- 
tation médicale de la grossesse ayant eu leu le 1er juin 1951, et 
l'accouchement le fer décembre 1951, il lui demande si la caisse de 
sécurité sociale est fondée à exiger, de cette veuve, un certificat 
de propriété en vue du règlement desdites prestations, étant fait 
remarquer que si celle veuve a des enfants majeurs, ceux-ci ne 
peuvent prétendre, même en partie, aux prestations dues à l'occas 
sion de ! accouchement de leur mère, 





2243, — 15 janvier 1952 — M, Meck, se référant à la réponce faite 
le 43 novembre 1951 à sa question écrite n° 84!, demande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment se répartis- 
sent, par profession les travailleurs qui ont bénéficié du chômage, 
tant total que partiel, depuis la Jibération, 
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2244. — 15 janvier 1952 — M, Minjoz demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que.les sont les raisons qui s'oppo- 
sent à l'octro: des prestations assurances sociales à une personne 
qu. née le 27 décembre 182. à colisé aux assurances sociales pen- 

ant dix ans (quytre ans comme salarié agricole de juillet 1958 à 
décembre 1942; six ans comme salarié du régime général de décem- 
bre 1912 à janvier 1949, date de cessation de son activité) et qui 
est retroitée comme vieux travailleur au titre agricole, comme ayant 
dépendu d'un organisme agricole au moment où elle atteignit ses 
foixante ans, 





2246. — 12 janvier 1952. — M. Louis Vallon demande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale les délails des subventions 
pe par l'Etat aux différentes organisations syndicales depuis le 

> août 1944, 





2267. —— 17 janvier 192 — M. Roger Linet signale à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le ca: de la veuve d'un arei- 
denté du travail qui, remplissant les conditions requises: surface 
gorrigce, prix du loyer, salaire insuffisant, situation et charge de 
famille (veuve avec un enfant), a déposé une demande d'allocation 
Jogement. L'intéressée, qui se livre à un travail peu rémunéré, fut 
obligée de mettre son enfant en nourrice. C'est, paraît-il, parce que 
d'entant est en nourrice et non pas en garde, que ladite allocation 
dui est refusée, 11 semêle qu'il s'agisse d'une application trop stricte 
de la législation sur l'allocation logement. I lui demande s'il n'est 
pas possible que l'intéressée, élant donné sa situation, puisse béné- 
flcier de l'allocation logement. 





2322. — 922 janvier 1952 — M. Louis Vallon demande à M, te 
ministre du travail et de la sécurité sociale comment il à été tenu 
compte, dans la détermination de la représentativité des organisa 
lions syndicales, de l'article :%1 / du livre Ier du code du travail, 
potamment sit à été procédé à une vérification de leurs effectifs, 
de leurs cotisations et de leur indépendance et, si cette vérilication 
a Clé faite, à quelles constatations concrètes elle a conduit. 





2346. — 21 janvier 1952 — M, Maurice Frédet expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une employée 
d'un cabinet d'expert comptable qui a été l'objet de prothèse den- 
faire et à qui le remboursement à élé relusé parce qu'ellk ne tra- 
vaille pas dans un coummene où une profession agréés. Il demande 
si celte interprétation est bien exacte et &i le remboursement des 
poins de prothèse est jimilalf,à certaines professions ou commerces. 





2348. — 2, janvier 1951. — M. Paul Ribeyre demande à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° queile est Ja eilua- 
tion d'un associé majoritaire appointé, non gérant de société à res- 
ponsalilité limitée, étant précisé qu'il à, par ailleurs, une eulreprise 
personnelle à son noMm, au regard de la sécurité sociale et des alloca- 
tions familiales; e! s'il peut prétendre au salaire unique; 2° si un 
gérant appointé, ayant la moilié des parts sociales d'une éociété à 
responsabilité limitée, est salarié et peut pr‘‘endre à être considéré 
Comme salarié par les allocations familiales et la sécurité sxiale, 
et quelle cotisation H doit verser, son frère marié ayant l'autre 
moitié et étant associé appointé à la commission non gcrant. 





2373. — 2%, janvier 1952 — M, Grousseaud demande à M, Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale : il e:t exact qu'un 
sujet tunisien, ayant toujours travaillé en Franre depuis 1916 et 
ayant colisé aux assurances sociales, n'a fas droit à la retraite 
des vieux travailleurs en raison de l'absence d’une convention diplo- 
matque, 1 lui fait remarquer que dans le cas d'espèce il s'agit 
d'un homme venu défendre la France comme combattant volon- 
taire en 1916 et Agé à lement de 68 ans, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2207. — 16 novembre 1%l. — M. dacques Vendroux demande à 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que! est, par rapport à l'annce 1939, le coefficient des crédits alloués 
en 1%%1 pour l'entretien des vingt ports suivants: Dunkerque, Calais, 

ulogne, Dieppe, le Havre, Rouen, Cherbourg, Granville, Saint-Malo, 
Brel, Lorient, Nantes, Saint-Nazaire, la Rochelle, Bordeaux, Port- 
Vendres, Sète, Marseille, la Ciotat, Toulon. 


1562, — 20 ; uibre 1051. — M, Sératini demande à M, le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme s'il lui serait 
po>-ible d'accorder aux invalides de guerre, porteurs de la carte 
dite d'invalidité et, éventuellement à leurs guides, circulant sur Îles 
digues aériennes françai-es, les mêmes réductions qui leur sont faites 
su *s réseaux fe 8 s compagnies de navigation assimilées. 


a 





2108. — 4 janvier 1952 — 4. 
ministre des travaux publics, dns transports et tourisme | 
d'après les conventions passées entre l'Etat français et les autor …. 
arméncaines pour l'installation des bases américaines au Maroc, || 4 
été précisé que les voies ferrées laites pour celle installation deva- : 
être eflectuces par les administrations ou les entreprises francça +, 
installées dans ce pays et les matériaux commandés à nos res y 
sants. Or, le commandement de l'ensemb'e des bases aériennes am 
ricaines a décidé: 1° d'utiliser, ir les voies ferrées précitées, des 
traverses en bois à l'exclusion des traverses en ciment armé 0! 
fer; 2° de faire venir ces traverses d'Amérique, car les bois du M, 
étaient d'une quaiité infér'eure. HN lui demande ce qu'il compte [1e 
pour que l'attention des autorités américaines soit attirée sur ce a 
dérogation aux engagements pris, derogalion qui ne peut être ad 
élant donné que le Mare peut fournir rapidement des travers. 
béton, lesquelles sont utilisées couramment par la Compagnie ! ; 
chemins de ler du Maroc, et que, d'autre part, la passation de 
Imandes à des entreprises françaises installées au Maroc permets! 
de donner du travail à nos anciens combattants français el maro 


Palowskhi expose à M. je 
deu 





2129. — 5 janvier 1952. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° 
ment il se fait que des fonchonnaires et agents de service « \ 
météorologie nationale, dont le reclassement ou l'intégration « 
les cadres a été prononcée il y a plusieurs mois, par appli ation do 
l'ordonnance du 15 juin 1945 relative aux candidats empêchés d a 
der aux fonctions publiques par suite d'événements de guerre, 1 ont 
pas encore obtenu les avancements correspondant à leur re:la 
ment, qui date de 1946 pour la plupart d'entre eux; ?° dans quel 
délai les arrêtés d'avancement dont il s'agit seront publiés, tout 
avancement élait bloqué d'ici là pour l'ensemble du corps des 
adjoints techniques de la météorologie, 





2247. — 13 janvier 1952. — M. Alcide Benoit demande à M. le 
ministre des travaux publics, des tra et du tourisme |: : 1: 
bre de veuves de cheminots perrevant une pension de rêver 
le inférieure à 6.000 francs par mois; 2e inférieure à RM frais 
par mois; 3° inférieure à 10.000 francs par mois; 4° inférieure à 
12000 francs par mois. 





2276. — 17 janvier 1952. — M. Febvay dernande à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme les raisons pou 
lesquelles le décret d'application de la loi ne 50-1010 du 19 août 14, 
élendant le bénétice de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 122 
aux agents des services publics réguliers de voyageurs et de rnar- 
chandises, n'a pas encore été promulgué. 





2277. — 17 janvier 1952. — M. Jean-Michel! Flandin expose à M. le 
ministre des travaux publics, transports et du tourisme «1° le 
département du Puy-de-Dôme a été particulièrement affecté par |! ac- 
cident survenu le 12 septembre 1951 à l'avion de la compagne 
Alpes-Provence assurant ja liaison Perpignan-Oran et dans lequel, 
notamment, cinq personnes de la même famille, qui regaznaient 
l'Algérie après leur séjour en Auvergne, ont trouvé la mort. M lui 
demande: 1° de Jui tommuniquer les résullals de lenquéte off 
cielle qui a dû être prescrite à celle occasion pour connaitre les 
causes de cet accident; 2e s’il ne lui paraîtrait pas opportun de 
modifier la loi du ‘1 mai 1924 qui exonère les transporteurs aenicns 
de la responsabilité habituellement attachée aux autres modes de 
transports, exonération qui pourrait avoir pour effet un lai-ser-aller 
dans l'entretien du matériel et nn relâchement de la surveilian ec de 
la part des dirigeants des sociétés de transports aériens et qui va à 
l'encontre des progrès et du bon renom de l'aviation française, en 
semblant en faire un mode de transport comportant des risque- jr- 
ticulièrement nombreux et dangereux. 





2278. — 17 janvier 1952. — M. Patinaud expose à M. le ministre 
des travaux , des et du tourisme que la loi 11° 0, 
du 11 février 196, relative aux conventions collectives du lrava 
rend la liberté aux organisations ouvrières et patronales de f\ 
contractuellement les salaires qui, jusqu'à celte date, l'étaient pr 
voie d'autorité. Cette loi ne fait pas obligation aux parties de 
mettre d'accord, mais elle ne peut, cependant, être meécont 
les autorités préfectorales où communales jusqu'à prendre de- 
sions contraires à la volonté du légis'ateur, Or, un tel fait exi-le. 
Dans le Bulletin officiel de la ville de Paris des 14 et 13 octobre tt, 
est paru l'arrêté préfectoral du 13 octobre 1951, relatif aux conditions 
du travail dans les marchés passés au nom de l'Etat, des départe- 
ments, des communes et des établissements publics de hienfaisance 
et concernant la fixation des salaires normaux et courants dans 1° 
industries du bâtiment et des travaux pubiics. Cet arrété $se TuIere, 
pour fixer le bordereau des salaires, à l'accord de salaires conclu 18 
17 septembre 1%51 entre les organisations professionnelles patronaies 
et ouvrières du bâtiment de la région parisienne, qui pre effet à 
partir du 10 septembre. Or, les entreprises de travaux public, qui 
ont relusé de discuter avec les syndicats ouvriers n'ont pas coin il 
d'accords de salaires et vont se voir rembourser les travaux se'on des 
tarifs qu'aucun texte ne les oblige à payer à leur personnel. Des 
démarches faites auprès du préfet de la Seine pour attirer son allen- 
tion sur ce fait sont restées sans résultat. I lui demande queiles 
mesures il entend prendre pour mettre fin à celte situation anor- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 13 mars 1952. 





SCRUTIN (N° 


778) 


Sur le renvoi au 5 bureau du dossier concernant 


les opérations électorales du département du Loiret. 
Nombre des votants....... docti esilnnesess 489 
Majorité absolue... ss... cnnnosessessensenese e 245 
Pour l'adoption.......ssssssssss.. 992 
Contre .....icsosssoos.ses coosooce OUT 
L'assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour : 
MM. 
frrdon (André). Fouques-Dupare, Molinatti. 
Barrachin. Frédéric-Lupont, Mondon. 
Barrès. Fredet (Maurice). Monsabert (de), 
Frugier Nocher. 


Bayrou. 
Bechir Sow. 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bernard. 
Bignon. 
Billoite 
Bourgeois. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis). 
Carlini. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chaltenay. 
Chupin. * 
Clostermann. 
Cochart. 
Commentry. 
Couinaud, 
Coulon. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Deliaune 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet. 
Febvay. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fouchet. 


MM. 

Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 
Arbellier, 
Arnal, 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aurneran. 

Babet (Raphaël). 
acon. 


Badie. 

Bapst, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arbier. 


Bardoux (Jac ues 
Barrier, un. 








Furaud. 

Garnier 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont 

Georges (Maurice;, 
Gi'liot, 

Golvan. 

Gracia (de), 
Grousseatu. 
Guthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Huel. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

July. 

Kauffmann. 

Kœæn:£g. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lebon. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Magendie, 

Malbrant. 

Mallez 

Maurice-Bokanowski. 

Mignot. 

Moatti. 


Ont voté contre : 


Barrot. . 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefà). 


Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounèe, 
Berthet 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges;. 
Billères. 

Billiemaz. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 


Noël (Léon), Yonne. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria 

Pelleray. 

Peytel. 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot., 

Priou. 

Puy 

Quinson. 
Raingeïrd. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
titzenthaier. 

Rousseau. 

Samson, 

Sanogo Sekou. 

Sehraittiein 

serafini. 

sesmaisons (de). 

seynat. 

sou 

Soustelle. 

Thiriet. 

Triboulet, 

Uiver. 

Vallon (Louis), 

Vendroux. 

Vigier. 








Wolff. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 
Beuxom. 

Brahimi (Ali). 

Briffod. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader) 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain, 





Crevallier (Jacques). 

Christiaens. 

Coffin 

Colin (André), 
Finistère 

colin (Yves), Aisne. 

ondat-Mahaman, 

‘onombo, 

conte 

-ordonnier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudert 

Coudray 

Courant (Pierre) 

Couston (Paul 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Semmne-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes 

Deboudt (Lucien) 

Defferre 

Defos du Rau, 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne, 


on pe jm px pr 


Dejean 
Delachenal. 
Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 


Delmotte 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors, 

Desson. 

Detœuf. 

Devemw. 

bDevinat. 

Dezarnaulds 

Dicko (Harmadoun), 

Mile Dienesch. 

Dixmict 

Dommergue. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

DPucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 

Durroux. 

buveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard, 

Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de) 

Félix Tchicaya, 

Florand 

Forcinal 

Fourcade ‘Jacques). 

Fouvyet, 

Gabelle. 

Gabhorit 

Ga!y-Ga<parrou. 

Garavel. 

Gardey (Aber). 

Gau 

Gazier. 

Gernez. 

Gosset. 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud (enri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grunitzky 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille. 

Guislain 

Guissou Henri}, 


Guitton (Antoine), 


Hul 

Hutin-Descrées 

Isorni. 

jacqu not (Louis) 
Jaque Le M Là 

Jarrosson 

Jean (1 \, Hérault 

Ju 1 Mort , \ it 

Joubert 

Julas 

lules-Ju n 

Kessous (Youcef) 

kir 

kiock 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe 

Lacoste 

Lafay (Bernand) 

Laforest 

Mine Laissa 

Lalle 

Lamarq 1e-Cando 

Lanet Joseph Pierre) 
se,.ne 

Laniel (Joseph), 


Lapie (Pierre-Olivier 

Laplace 

Laurens (Robert), 
Avesron, 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Coutaller 

Le Cozannet. 

Leenhardt !Francis). 

Mme Lefelnre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Max) 

Mme Lempereur 

Lenormand Maurice) 

Léotard ‘de 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchut 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 

Lucas, 

Lusey (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert), 

Mailhe. 

Mamadou Konaté. 

Mamba San, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Masson (Jean). 

Massot Marcel). 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Maver René), 
Constantine, 

Mazel, 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Merk. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 





Métayer, 





Meunier (Jean), 
Indre Loire 
Michaud (Li à 
Vendee, 

Minjoz 


Mitterrand 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Monir “ 
Montalat 





Notebart. 
Om 
00, à Poux 


nan. 
Ousdraogo Mamadou. 





Ould Cadi 
Ou Rabah 


(Abde!radjid). 


|Par drorin, 


Paquet 


\lPaternot 
IPebellier, 
|Peltre 


Penox 


{Perrin 


Petit (Guv), Basses 
Pyrénées 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Plantevin, 

Pluchet 

Mine Poinso-Chapuis, 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Pupat 

Quénard. 

Quilie. 

Rabier 

Raffarin. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo 

Raveloson 

Raymond Laurent. 

Reeb 

Regaudie 

Reille-Soult 

Révillon (Tony), 

Rey 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

Rincent, 

Ro'land 

Rollin (Louis). 

Rougier 

Rouss<clot 

Salah (Menouar). 

Saïd Mohammed Cheikh. 

Saint-Cyr, 

Sailiard du 

sauvajon. 

Savary 

Schatf 

Sschenitt (Albert), 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
M inche. 

Schneiter 

schumann 

Nord 

Secrélain. 

segelle, 

“enghor, 

sibué. 

sidi et Mokhtar. 

sicfridt, 

silvandre, 

smonnet, 

sion 








tivault. 


(Maurice), 





Sissoko (Filÿ-Dab2}, 
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1302 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 
Small Tinguy (de). Velonjara. 
solinhac. Titeux. Verdier. 
Souqués (Pierre). ec - IN Verneuil. SCRUTIN (N° 779) 
Sourpet fracol. Véry (Emmanuel). 
Taillade Tremouilhe. Viaite. Sur l'ensemble de la proposition relative à la madification 
Teitgen (Pierre- lurines. Villard. du statut de la presse 
Henri). 2e À Villeneuve de). 
Thibault. Vale si Maurice Vioilette. 
Thomas (Alexandre) atentir Wagner. , Se 
Côtes-du-Nord Valle Jules). Same Nombre des VOD roncusonspecmansesess sv... 613 
Thomas (Eugène), Vals (Francis). Yacine (Diallo). Majorité absoiue...... vecposneremssoneessesereee .. 307 
Nord Vassor. « |Zodi Ikhia. 
Pour l'adoplion.................... 6513 
Contre ......... sésssssesesthescess 
S'est abstenu volontairement : . 
M. Gaubert. L'Assemblée nationale a adopté. 
N'ont pas pris part au vote : 
Ont voté pour: 
MM. Mme François. Montillot, Ÿ 
Astier de la Vigerie (d') | Mme Gabriel-Péri, Mora MM. Briot. Delmotte. 
hallanger (Robert), Gaillard Morice. Abelin. Brusset (Max). Denais (Joseph). 
seine-et-Oise. Mme Galicier. Mouton. Ait Ali (Ahmed). Bruyneel. Denis (André), 
Barthélemy. Garet (Pierre). Muller. André (Adrien), Burlot. Dordogne. 
Bartolini. Gautier, Musmeaux, Vienne. Buron. d Depreux (Edouard). 
hendjellout Gavini. Noël (Marcel), Aube. André (Pierre), Cadi (Abd-el-Kader). |pesgranges. 
Beno'st (Charles), Glovoni. Patinaud. Meurthe-et-Moselle. Caillavet. : Deshors. 
seine -et-Oise, Girard. Paul (Gabriel). Anlhonioz. Caillet (Francis), Desson. 
Benoit (Alcide), Marne. | Gosnat,. Petit (Fugène- Antier, Caliot (Olivier). Detœuf. 
hessae, Goudoux. Claudius). pe : Capdeville. devemy. 
Besset. Mme (Grappe. Pflimlin : Ee Carlini. Ci Devinat. 
Billat Gravoille Pierrard Arna Cartier (Gilbert), Dezarnaulds 
- : > Aubame. seine-et-Oise ezarnaulas. 
Billoux. Grenier (Fernand). Pinay. Auban (Achille) C + tie M: = Î Dicko (Hamadoun). 
Bissol Mme Guérin {Kose). |Pleven (René). Aubi Jeen! . arlier (Marce }, Mile Dienesch 
honte (Florimond). Guignen. Mme Prin. Subes (Paul) Drôme, Diethelm ét 
Boutavant Guyot (Raymond). Pronteau. Aud 7 à <atiogé Cassagne. Dixmier. 
Brault Joinville (Alfred Prot Auot Latoire. Dommergue 
Cachin (Marcel). Malleret). Queuille (Henri). pr ns Catrice. Dorey 
Cagne Kriegel-Valrimont. Mme Rabaté. Babet (Raphaël) Catroux. Douala 
Carmphin. Lambert (Lucien). Renard (Adrien), Bacon ps: caveiler. boutreliot 
Casanova. Lamps. Aisne. Badie._ Cayeux (Jean). évave + éd 
Castera Laurens (Camille), Ribeyre (Paul), Bapst. Chaban-Delmas. rond à 
Cermolacce Cantal. Ardèche Barangé (Charlie Chabenat. + 
Césaire Lecœur Mme Roca “Main 1 Loi ” ne. eg 
Chambrun (de). Lenormand (André), |Rorhet (Wa:deck). nn” , Charlot (Jean). Ducos. 
Chausson, Letourneau. Rosenblatt. Bardon (André) Charpentier, Dumas (Joseph). 
Cherrier. Linet. Roucaute (Gabriel). Bardoux (Jacques). Louer. Des. en. 
Chevigné (de). Louvel Sauer Barrachin. Chassaing. Duquesne. 
Cogniot Manceau (Robert), Schuman (Robert), Barrès Chastellain. parpel. 
Costes ‘Alfred), Seine. Sarthe. Moselle. Barrier. Chatenay. Durroux, 
Vierre Col. Mancey (André), isnee. se ee rev puqun ++ eu 
Cristofol Pas-de-Calais, Mme Sportisse. Baudry d'Asson (de). | :hevigné (de). ss 
hassonville. Marcellin. Temple. éroi À _ Christiaens. Estèbe. 
Demusois Marie (André), Thorez (Maurice), Bavlet - Chupin. ur 
Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord.|rillon (Charles). Baÿrou Clostermana. ee. 3 
Haute-Vienne. Martinaud-Déplat, Tourné. Beaumont (de) Cochart. 0 sue 
Duclos (Jacques), Marty (André). Tourlaud Réchard (Paul). Coffin. "ar ak LS . 
Dufour Mlle Marzin. fricart. Rèche (Et le). Colin (André), Faure (Edgar), Jura. 
Dupuy (Marc). Maton es Vaillant À y je Finistère. s pe fMaurice), Lot. 
Mine Duvernois. Mercier (André), Oise | Couturier. Becquet, Colin (Yves), Aisne. éreTge, 
Mme Estachy, Meunier (Pierre), Védrines. Be "ouin. commentry. Wéli Tchica 
tradè ta_À" = su . à Condat- élix Tehicaya. 
1 dère Côte-d'Or, Vergès Ben Aly Cherif. ON lat-Mahaman. Ferri (Pierre) 
Fajon (Etienne). Mio! Mme Vermeersch. Bénard (François). Conombo. Flandin Jean-M: he! 
Favet Montel (Pierre), Villon Pierre), Benbahmed (Mostefa). Conti : Florand 
Fourvel Rhône. Zunino Réné (Maurice) Cordonnier So à Au | 
; He 73 eh Le Coste-Floret (Alfred), |Forcinal. 
Bengana (Mohamed). - * [Fouchet 
Renouville ‘de) j Haute-Garonne. For - *s-Duparc 
: Ben Tounès. Coudert. , ae Jev 4 ee 1e3) 
Excusés ou absents par congé : rs ++ ag Coudray. +. sd se 
Bernard. ee a Frédéric-Dupont 
. » ; rth 4 . rade { riut 
MM. re — y (Paul), |enton, ee y Courant (Pierre). Lier A ag 
éraut. \isse. +é-rsil Couston (Paul) hand 
Poisdé Fonlunt-Esperaber. Saivre (de). Bettencourt. us. . Furaud, 
Corniglion-Molinier. | Ihuel. lirolien. kichet (Robert). ar me Gabelle. 
Ridault (Georges). TOUR. Gaborit. 
Hignon Dagain Ga lard 
Pillère<. Daladier (Edouard). Galy-Gasparrou. 
N'ont pas pris part au vote: Billiemaz Damette. Garavel. 
Billotte. Darou. : Gardey (Abel). 
Rinot Dassault (Marcel). Garet (Pierre). 
M FEdouant Hi lent de l'Assemblée nationale, et Blachett David (Jean-Paul), Garnier 
M. Godin, qui pr lait la ancé Bo > Seine-et-Oise, Gau L 
és finit Edouard Bonnefous David (Marcel), rauhert, 
Bosc 1rv-Monsservin. nes Gaulle {Pierre de). 
Les | 3 ann s « séance avaient été de: Bouhey (Jean) | Due (Lucien). raumont, 
Dourdell . befferre. Gavini. 
POUIUCUES Dbefos du Rau. Gazier 
N des votants....s.sosesese nésbadcs cusosods À ïouret (Henri trmanhs 
= =" uret (Henri). Degoutte Georges (Maurice). 
snéatrsacsésressss cdssve ‘“ ourgeois. Mme Degrond. Gernez. 
Po . 118 - 1 Maunoury. Deixonne. Gilliot. 
nee 5 n : cdaic ce joutbien Dejean Golvan. 
COMIPR ssssssssssse PTELELLEETEELS 132 Bouvier O'Cottereau, Delachenal. Gosset. 
wa d si à Bouxom Delbez. Goubert. 
_ Mais, vprès vérification, ces nombres ont été rec ifés conformé Rrahimi (Ali), Delbos (Yvon). Gouin (Félix). 
mn à à e de scrutin cidesus Rr'cout, Delcos. 5 urdon. 
+ 0+- Briffod. Deliaune, Gozard (Gilles), 





nn. à à 
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racia (de). 

érimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

qGueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
laire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
vendée. 
(uthmuller. 

Hakiki. 

Halbout 

Ha'leguen. 
lliumesser. 

hNéneuit. 
lenneguelle. 
letter de Boislambe:t. 
Heuillard. 
Jhuphouet-Boigny. 
Huel 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
lugues (Joseph- 
andré), Seine. 
Hulin. 
Hutin-Desgrées. 

lsorni. 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

laquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien. 

Jus. 

kauffmann. 

Kessous (Youcef). 


Kœnig. 

krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lalay (Bernard). 

la’orest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 
niel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

l bon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes, 


Letrance. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levacher. 

Levindrey. 

lAuley (André). 
Mne de Lipkowski. 


Liquard 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (llubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et4aire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Béplat. 

Masson (Jean). 

Massot !Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Con<tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon de). 

Mercier (André - Fran- 
çois), ux-Sèvres. 

Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moatli. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de) 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet., 

Mutter (André), 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Pasteur Vallery-Radot 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier. 





Pelleray. 


Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pfhmlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mene Poinso-Chapuis. 

Prache 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy), 

Priou. 


Basses- 


Quénard. 
Queuille (Henri). 
Quilici 
Quins0n. 
Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reeb 
Regaudie. 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent, 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Ronsseau. 
Rousselot. 
Salah (Menouar). 
Said Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Salliard du Rivauit, 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter, 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Sectétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sidi el Mokhlar. 
Siefridt. 
Silvandre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl. 
Solinhac, 
Sou. . 
Souquès (Pierre), 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taiilade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 








Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toub'anc. 

Tracol, 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d'). 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist Charles), 
Seine-et-Oise. 
Beaoit (Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond), 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 








Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 
Valle (Jules). 


Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor. 


Velonjara 
Vendroux. 
Verdier 
Verneuil, 


Ont voté contre: 


Mme Duvernois. 

Mine Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Mine Grappe. 

Gravoille, 

Grenier (Fernand) 

Mine Guérin (Rose) 

Güuiguen. 

Guyot ‘Raymond), 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valriment, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ‘Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Mercier (André), Oise. 








Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de) 
Maurice Violletie 
Wagner 

Wasmer 


| Wolff 


Yacine (Diallo). 
Zodi Ikhia, 


Meunier (Pi rre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mora 

Mouton, 

Muller 

Musmeaux 

Nocl (Marcel), Aube, 

l'atinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau 

Prot, 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mine Roca 


|[Rochet (Waldeck}, 


Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel), 
sauer 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles). 
Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Zunino, 


N'a pas pris part au vote: 


M. Bendjelloul 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Paul), 


Hérault. 
Fonlupt-Esperaber. 
Ihuel, 


Genton. 
Nisse. 
Saivre (de). 


Tirolien. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard 


Herriot, 
M. Godin, qui présidait 


président de 
la stance. 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.............. haies ns 614 


Majorité requise 


Pour l'adoption.....sscssssossesee 


Contre 


YCTITTE 043 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
À la liste de scrutin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 








780) 


Sur l'ensemble du projet relatif à l'approbation de deux conventions 


passées avec la Banque de France, 
Nombre d ) csocsocccccssscesoscessssee 
Majorité absoïue........ nos se . 1% 
Pou MOPliON...scssocsoscsosooc. 288 
Contre .. setvossvdoctaèctrosseoot 
L \ | il 1 opté. 
Ont voté pour : 
MM. Coudert rares 
l ‘ iray Jacquinot (Louis). 
An Ali (Ahmed Lourant (Pierre lentes. 
André (Adrier Louston (Paul |ioun Moreau, Yonne 
Vu e Crouzier Joubert. 
And Pierre Daladier {Fdouard}). |Jug'as 
Met \ le David (Jean-Paul), |Kessous (Youcef). 
Ant! seine-et-01se |Kir 
Ant Deboudt (Lucien), |Klock 
Api belos du Hau. |Laborbe. 
Aubarne besoulle Labrousse 
Aubin (Jea Delachenal |Lacaze (Henri). 
Aubry (Paul), Deibez [La Chambre (Guy). 
A it Delbos (Yvon). Lacombe 
Au 1 Delcos [Lafay tBernarc) 
ha Raphaël) Delmotte, ; |! forest 
haco Denis se ph | Lalle 
Badie Denis \ndre), [Lanet (Jos: ph Pierre), 
Ha Dordogne, seine. 
Baranzs Char! s), Deshors Laniel (Joseph). 
Maine-et-Loire, Detæut Laplace. 
LM beverny Laurens (Camille), 
[ER X (Jacques) Devinat Cantal. 
Barrier D ee id. Laurens {Robert}, 
harrot ile Dienesch. Aveyron 
ha 0 d \ au: d' . Dixmmiet Le inuet 
j x \ el Dormmerzue. Lecourt 
| l t (de), | Dore} e Cozannet, 
EE | pucos. [Mme Lefebvre 
tegou da | Francine), Sei 
leg PRE” | n mas Inseph\ | L 1 1e), vine, 
ben Alv ( Î | » tfosmaûet Lefèvre (Raymond), 
[ous vsne > £ | Ardennes, 
} lp Let gg |Lenormand Maurice). 
h Maui l +90 ILéotard (de) 
Pengana (M 4). Editor [Le Roy Ladurie. 
- , Fabre Le Sciellour. 
ue Faggianel!i ne ournea 1 
| Faurt (Ma e), Lot “ 
| e (de) ILiautey (André). 
| | Felix-1 ya [Litalien 
| | Fo il |Loustaunau-Lacau, 
| | Fourcade (Jacques) Louvel, 
| | Fouvet Lucas. 
j 1 non | Fréd Du t Maga (Hubert). 
| « n Fredet (Ma et) Mailhe 
| : | ‘abel Mamadou Konaté, 
| il | tra Mamba Sano, 
| \ vd Manceau Bernard), 
y | Maineet-Liire. 
| | ts [Mar 
- | : 54 [sut Mar À 1ré). 
| , [s L Martel (Louis), 
‘ \ | 4 AL | Haute-savole 
( [ee |[Martinaud Déplat 
{ Ù ! LÉ [Ma \ (Jean 
\ | \ «n Massot (Marcel) 
| ; \ r (René) 
maud (Ma , , 
| 4! _ 2 | 
\ \ ‘ 
L \ \t \ eo r* 
! * » 
Henri) “ 
; \ N \niré Fran- 
. D x-sCvres 
\! 1 (Louis), 
\ a 
! M rand. 
; ! - 
( \ \ \ Maritimes M \ndré}, 
1. Il (| seph l » 
\ , \! l'icrre), 
\ Jl K! 
ul t s iMon!g r (de). 





Montillot. 

Montjou (de). 
Morève. 

Morice 

Mo:o Giafferri (de). 
Mouche, 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Nazi-Boni. 


Nigay 

Noe (de La). 
Om. 

Oopa Pouvanaa 


Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah 
Abde,.madjid). 

Panta oni. 

Paquei 

Paternot. 

Pebe:'ier, 


Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit :Eugène- 
Claud:us). 

Petit (Guy), Basses 


Pyrénées 
Pflimlin. 
l'ierrebourg (de). 
Pinay. 

Plantevin. 


MM. 
Astier de La Vigerie ‘d') 
ballanger (Robert), 
seine-et-0ise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (tharies)}, 
seine et-Oise, 
Benoit (Aicide), Marne 


hesset, 


Billat 

Billoux 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 
Césaire. 

Chambrun (de). 
Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot 

costes ‘Alfrr]', Seine. 


l'ierre Cot. 
Cristofol 
Passonviltle. 
Demusois 
Lenis \iphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 


Dupuy (Marc). 








Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Pupat. 

Queuille (Henri). 

Quulici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-soult 

Révillon (Tony), 

Reynaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland. 

Rollin (Louis). 

Rousselot. 

Salah (Meno‘ar),. 

Said Mohamed Cheint 

Saint-Cyr. 

Salliard du Rivaul,. 

Sauvajon. 

Sschaif 

schmatt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Ont voté contre : 


Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Lautier. 

Hiovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 
Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 


Mine Guérin (Rose). 
Guiguen - 
Guyot (Ravmon:,. 


Joinville {Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lecœur, 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin 

Maton., 

Mercier (André), Oise. 


Schumann 
Nord 
Secrélain, 
senghor. 
Sidi e} Mokhtar. 
Siefridt. 
Simonnet, 
sait, 
solinhac. 
souques 
sourbet, 
l'aillade, 
Teitgen 
Henri). 
Temple. 
Thibault. 
linguy (de). 
Toublanc. 
Tracol. 
fremouilhe. 
lurines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte 
Villard 
Villeneuve (de) 
Maurice Viollet(! 
Was<mer 
Zodi Ikhia. 


(Maur 


Pierre 


(Pierre- 





Muiler. 
Musmeaux. 


Noël (Marcel), Au. 
Patinsud ( 
Pau] (GabrieB. ] 
imerrard. ] 
Mime Prin, ] 
l'ronteau. ] 
Prol. } 
Mime Rabaté. J 
Renard (Adrien), 

Aisne J 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). J 
Rosenblatt. J 
Roucaute (Gabrici). } 
sauer. k 
signor. 


Mine Sporlisse. 
lhorez (Maurice) 
Tillon (Charles), 
lourné. 
lourtaud. 
fricart. 
Meme Vaillant- 
Couturier. 
Védrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Villon (Pierr 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


Ur S0wW 
1hmed (Moste’a 
ville (de). 





Bignon. 

Biilotte. 

Binot. 

Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Bouthien 
Bouvier-O'Cotlereau. 
Brahimi (Ali). 


Bricout. 
Britfod. 

Briot 

Brusset (Max). 


aillet (F1 


1! 
apdeville. 


neics 
1HUIS), 


Carlini. 
Cartier (Marcel). 
Drôme, 


Calroux. 


“haban-Delma 





Harlot (Jear 
{.harret 
hatenay. 
:hupin 
| sestermann 
0CNArt. 
fin 
Lormnint niry. 
Conte 
Cordonnier 
Louinaud 
ion 
utant (Ro! 
yDagain 
| Darmette. 
Darou 


Dassault (Marcei). 
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rai 
pavid (Marcel), 
Landes. 
pefferre. 
Mme Degrond. 
peixonne. 
pejean. 
peliaune. 
pepreux (Edouard). 
pesgranges. 
son. 
— ko (Harmadoun). 
piethelm 
poutrellot. 
priveny. 
pronne. 
pubois. 
purbet. 
DPurroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Febvay 
Ferri (Pierre). 
j'andin (Jean- 
Wchel). 
rand 
p-achet 
fouques-Duparc. 
Frugier. 
Furaud. 
‘arnier. 
(aubert. 
lle (Pierre de). 
)umont, 
‘azier. 
rges (Maurice). 
ernez. 


ozard (Gilles). 
‘racia (de), 
rousseaud. 
lle 
suis.ain. 
uitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
(uthmuller, 
Halleguen. 
Haumesser, 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
Huel. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 
Jaquet (Gérard), 
seine, 
Jean (Léon), Hérault. 
Jules-Julien. 
July. 
kouffmann, 


Kœænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lacoste. 

Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie 
Le Bail, 

Lebon. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Le Senéchal, 

Le Troquer (André). 
Levindrey 

Mme de Lipkowskli, 
Liquard, 

Liurette, 

|Loustau 

L'issy (Chartes). 
|Mabrut 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez 

Maurellet. 
Maurice-Bokanowskt 


|[Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mendès-France. 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-el-ioire. 

|Mignol, 

| Minjoz 

|Moalti 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monsabert 
Montalat. 

Montel ; Eugène, 
Haute-Garonne. 

Naege:en (Marcel). 

Nenon, 

Ninine. 

Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart. 

|Palew=<ki (Gaston), 
Seine. 

Palew:ki 
Seing-et-Oise, 





(de). 





(Pierre-Olivier). 


La r (Daniel), Seine. 


(Jean-Paul), 





Pasteur Vallery-Radot, 

Patria 

Pelleray, 

Peytel, 

Pineau. 

Pinvidie, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent 

Priou. 

Puy. 

Quénard, 

Quinson. 

Rabier 

Raingeard 

Recb. 

Regaudie 

Renaud (Joseph, 
Saône-et-Loire. 

Rey 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rougier 

Rousseau. 

Sainsor 

Sanopo 

Savary. 

Schott 
Manche 

Schmittiein, 

segelle. 

serafini. 

Sesmmaisons (de), 

Seynal. 

sibué 

Sivandre. 

sion 

Sissoko 

SOI 

sSoustelle, 

Thuriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Titeux. 

Triboulet. 

Ulver, 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 

Vendroux, 

Verd'er. 

Véry (Emmanuel), 

Vigier. 

Wagner. 

Wolf. 

Yacine (Diallo), 


(Tanguy). 


Sckou 


(Fily Dabo). 





Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Boisdé. 
Corniglion-Molinier a 
Coste-Floret Paul), 

Hérault. 


Edgar) 


| Faure 


ipt-Esperat 


jur 


er. 





au cornple 


ecruun Ï i 
MM. Cristofol 


sition du Gouver 


‘ 


C'est par suite 
a été compris par 
M. Godin doit € 
sont abstenus 


SCroutun ‘ne ;: 
la conférence de 


C'est par suite d'une err 
a été compris 
nom de M. Godin doit étre 


n'ont pas pris part au vole. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, M, quai Voltaire, 


parmi les député nhsents 


compris 


tur 
L'RRR) 


“ 





